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No. 46171 
____ 

 
Multilateral 

 

Intergovernmental Agreement on the Trans-Asian Railway Network (with annex-
es). Jakarta, 12 April 2006 

Entry into force:  11 June 2009, in accordance with article 5 

Authentic texts:  Chinese, English and Russian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 11 June 2009 
 
 
 

Multilatéral 
 

Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique (avec 
annexes). Jakarta, 12 avril 2006 

Entrée en vigueur :  11 juin 2009, conformément à l'article 5  

Textes authentiques :  chinois, anglais et russe 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 11 juin 2009 
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Participant Ratification, Acceptance (A) and Ap-

proval (AA) 
Cambodia   27 Apr  2007        A 

China  (with declaration) 13 Mar  2009        AA 

India (with reservation) 13 Sep  2007         

Mongolia     4 Sep   2008         

Republic of Korea (with reservation)   5 Feb   2008         

Russian Federation     4 Jan   2008        A 

Tajikistan   19 Feb  2008        AA 

Thailand     4 Feb   2008         

 
 
 
Participant Ratification, Acceptation (A) et Approba-

tion (AA) 
Cambodge   27 avr   2007        A 

Chine  (avec déclaration) 13 mars  2009        AA 

Fédération de Russie     4 janv  2008        A 

Inde (avec réserve) 13 sept  2007         

Mongolie     4 sept  2008         

République de Corée (avec réserve)   5 févr  2008         

Tadjikistan   19 févr  2008        AA 

Thaïlande     4 févr  2008         

 
 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties 
─ Les textes des déclarations et réserves sont réproduits après la liste des Parties. 
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Declaration made upon ratification Déclaration faite lors de la ratification 

 

[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

“In accordance with the provisions of Article 153 of the Basic Law of the Hong 
Kong Special Administrative Region of the People’s Republic of China and Article 138 
of the Basic Law of the Macao Special Administrative Region of the People’s Republic 
of China, the Government of the People’s Republic of China decides that the Agreement 
shall apply to the Hong Kong Special Administrative Region and the Macao Special 
Administrative Region of the People’s Republic of China.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément aux dispositions de l'article 153 de la loi fondamentale de la région 
administrative spéciale de Hong Kong (République populaire de Chine) et de l'article 138 
de la loi fondamentale de la Région administrative spéciale de Macao (République popu-
laire de Chine), le Gouvernement de la République populaire de Chine décide que 
l’Accord s'applique à la Région administrative spéciale de Hong Kong et à la Région 
administrative spéciale de Macao. 
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Reservation made upon ratification Réserve faite lors de la ratification 

INDIA INDE

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Reservation made upon ratification Réserve faite lors de la ratification 

REPUBLIC OF KOREA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
 

[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

The Republic of Korea declares that, in accordance with article 10 of the Intergov-
ernmental Agreement on the Trans-Asian Railway Network, it does not accept the provi-
sions of the article 13 relating to conciliation procedures of the said Agreement. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 

 

 

La République de Corée déclare que, conformément à l’article 10 de l’Accord inter-
gouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique, elle n’accepte pas les dis-
positions relatives aux procédures de conciliation de l’article 13 dudit accord. 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL SUR LE RÉSEAU DU CHEMIN DE 
FER TRANSASIATIQUE 

Les Parties contractantes, 

Conscientes de la nécessité de promouvoir et de développer le transport ferroviaire 
international en Asie et entre l’Asie et les régions voisines, 

Tenant compte de l’essor prévu du transport international des personnes et des mar-
chandises résultant du développement du commerce international à l’heure de la mondia-
lisation, 

Rappelant la coopération entre les membres de la Commission économique et sociale 
des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique pour la formulation et la mise en œuvre du 
réseau du Chemin de fer transasiatique, 

Considérant que pour renforcer les relations et promouvoir le commerce et le tou-
risme internationaux entre les membres de la Commission économique et sociale des Na-
tions Unies pour l’Asie et le Pacifique, il est essentiel de développer le réseau du Chemin 
de fer transasiatique, y compris les gares et les terminaux à conteneurs d’importance in-
ternationale, en répondant aux besoins des transports internationaux et de l’environ-
nement, 

Gardant également à l’esprit le rôle du transport ferroviaire en tant que composante 
importante d’un réseau efficace et efficient de transport intermodal international, notam-
ment pour ce qui est de répondre aux besoins particuliers des pays sans littoral et de tran-
sit, 

Conviennent comme suit : 

Article premier. Définition des lignes de chemin de fer d’importance internationale 

Aux fins de l’Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasia-
tique (l’« Accord »), le terme « lignes de chemin de fer d’importance internationale » uti-
lisé à l’annexe I désigne : 

a) Les lignes de chemin de fer actuellement utilisées pour le transport international 
régulier;  

b) Les lignes de chemin de fer existantes, en construction ou en projet, destinées au 
transport international régulier; 

c) Les liaisons par navires transbordeurs permettant un transport continu par mer ou 
sur lac entre les terminaux de différents États ou d’un même État; 

d) Les points de franchissement des frontières, les points de changement 
d’écartement, les gares maritimes, ainsi que les terminaux à conteneurs connectés au ré-
seau ferroviaire où sont fournis des installations et services de dédouanement. 
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Article 2. Adoption du réseau du Chemin de fer transasiatique 

Les Parties contractantes au présent Accord (les « Parties ») adoptent les lignes de 
chemin de fer d’importance internationale décrites à l’annexe I, à titre de plan coordonné 
de développement de lignes de chemin de fer d’importance internationale, qu’elles se 
proposent d’entreprendre dans le cadre de leurs programmes nationaux. 

Article 3. Développement du réseau du Chemin de fer transasiatique 

Les lignes du réseau du Chemin de fer transasiatique devraient être rendues confor-
mes aux principes directeurs concernant les caractéristiques techniques figurant à 
l’annexe II de l’Accord. 

Article 4. Procédure pour signer le présent Accord et y devenir partie 

1. Le présent Accord sera ouvert à la signature des États membres de la Commission 
économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique à Busan (République 
de Corée) les 10 et 11 novembre 2006, puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies 
à New York du 16 novembre 2006 au 31 décembre 2008.  

2. Ces États peuvent devenir partie au présent Accord par l’une des procédures sui-
vantes : 

a) Signature sujette à ratification, acceptation ou approbation, suivie de ratification, 
d’acceptation ou d’approbation; ou  

b) Adhésion. 

3. La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion s’effectue en déposant 
un instrument en bonne et due forme auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Article 5. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date 
à laquelle les gouvernements d’au moins huit États auront consentis à être parties à 
l’Accord comme en disposent les paragraphes 2 et 3 de l’article 4. 

2. Pour chaque État qui dépose son instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion après la date à laquelle sont satisfaites les conditions pour 
l’entrée en vigueur de l’Accord, celui-ci entre en vigueur quatre-vingt-dix jours après la 
date du dépôt dudit instrument. 

Article 6. Groupe de travail sur le réseau du Chemin de fer transasiatique 

1. La Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifi-
que crée un groupe de travail du réseau du Chemin de fer transasiatique (le « Groupe de 
travail ») chargé de surveiller la mise en œuvre du présent Accord et d’examiner toutes 
les propositions d’amendement. Tous les États qui sont membres de la Commission éco-
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nomique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique sont membre du Groupe 
de travail. 

2. Le Groupe de travail se réunit à intervalle biennal. Toute Partie peut, par une noti-
fication adressée au secrétariat, demander la convocation du Groupe de travail en réunion 
extraordinaire. Le secrétariat notifie la requête à tous les membres du Groupe de travail et 
convoque une réunion extraordinaire du Groupe de travail si au moins un tiers des Parties 
consentent à la requête dans un délai de quatre mois à partir de la date de la notification 
émanant du secrétariat. 

Article 7. Procédures pour l’amendement du texte principal du présent Accord 

1. Le texte principal du présent Accord peut être modifié selon les procédures pres-
crites au présent article. 

2. Toute Partie peut proposer des amendements au présent Accord.  

3. Le texte de toute proposition d’amendement doit être diffusé par le secrétariat à 
tous les membres du Groupe de travail du réseau du Chemin de fer transasiatique au 
moins quarante-cinq jours avant la réunion du Groupe de travail à laquelle il est proposé 
de l’adopter. 

4. Pour être adopté par le Groupe de travail du réseau du Chemin de fer transasiati-
que, la proposition d’amendement doit être approuvée par deux tiers des Parties présentes 
et votantes. Le secrétariat communique l’amendement ainsi adopté au Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, qui le diffuse à toutes les Parties pour acceptation. 

5. Tout amendement adopté comme en dispose le paragraphe 4 du présent article en-
tre en vigueur douze mois après avoir été accepté par les deux tiers des Parties. 
L’amendement déploie ainsi ses effets à l’égard de toutes les Parties sauf celles qui, avant 
qu’il n’entre en vigueur, déclarent qu’elles ne l’acceptent pas. Toute Partie qui a déclaré 
ne pas accepter un amendement adopté comme en dispose le présent paragraphe peut, à 
toute date ultérieure, déposer auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies un instrument portant acceptation dudit amendement. L’amendement prend alors 
effet, à l’égard de cette Partie, douze mois après la date du dépôt dudit instrument.  

Article 8. Procédure pour l’amendement de l’annexe I du présent Accord 

1. L’annexe I du présent Accord peut être modifiée suivant la procédure prescrite au 
présent article.  

2. Aux fins de l’article 8, une « Partie directement intéressée » est une Partie sur le 
territoire de laquelle se trouve l’objet visé par l’amendement proposé.  

3. Les amendements entraînant un changement de gare frontalière ne pourront être 
proposés que par une Partie directement intéressée après consultation avec l’État limitro-
phe partageant la frontière à laquelle se rattache l’objet de l’amendement, et après obten-
tion de son autorisation écrite. 

4. Les amendements n’entraînant pas de changement de gare frontalière pourront 
être proposés par toute Partie directement intéressée. 
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5. Le texte de toute proposition d’amendement formulée par l’une des Parties doit
être diffusé par le secrétariat à tous les membres du Groupe de travail au moins 45 jours 
avant la réunion du Groupe de travail à laquelle il est proposé de l’adopter. 

6. Pour être adoptée par le Groupe de travail, la proposition d’amendement doit être
approuvée par la majorité des Parties présentes et votantes. Le secrétariat communique 
l’amendement ainsi adopté au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
qui le diffuse à toutes les Parties. 

7. Tout amendement adopté comme en dispose le paragraphe 6 du présent article est
réputé accepté dès lors que, dans un délai de six mois à partir de la date de sa notifica-
tion, moins d’un tiers des Parties n’a notifié au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies son opposition audit amendement. 

8. L’amendement accepté comme en dispose le paragraphe 7 du présent article entre
en vigueur à l’égard de toutes les Parties trois mois après l’expiration du délai de six 
mois dont il est question au paragraphe 7 du présent article. 

Article 9. Procédure pour l’amendement de l’annexe II du présent Accord 

1. L’annexe II du présent Accord peut être modifiée selon la procédure prescrite au
présent article. 

2. Toute Partie peut proposer des amendements.

3. Le texte de toute proposition d’amendement doit être diffusé par le secrétariat à
tous les membres du Groupe de travail au moins 45 jours avant la réunion du Groupe de 
travail à laquelle il est proposé de l’adopter. 

4. Pour être adopté par le Groupe de travail, la proposition d’amendement doit être
approuvée par la majorité des Parties présentes et votantes. Le secrétariat communique 
l’amendement ainsi adopté au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
qui le diffuse à toutes les Parties. 

5. Tout amendement adopté comme en dispose le paragraphe 4 du présent article est
réputé accepté dès lorsque, dans un délai de six mois à partir de la date de sa notification, 
moins d’un tiers des Parties ont notifié au Secrétaire général de l’Organisation des Na-
tions Unies leur opposition audit amendement. 

6. L’amendement accepté comme en dispose le paragraphe 5 du présent article entre
en vigueur à l’égard de toutes les Parties trois mois après l’expiration du délai de six 
mois dont il est question au paragraphe 5 du présent article. 

Article 10. Réserves 

Aucune disposition du présent Accord n’admet de réserve sauf comme en dispose le 
paragraphe 5 de l’article 13.  
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Article 11. Retrait du présent Accord 

Toute Partie peut se retirer du présent Accord en notifiant son retrait par écrit au Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Le retrait prendra effet 12 mois 
après la date de réception de cette notification par le Secrétaire général.  

Article 12. Suspension de validité 

L’application du présent Accord sera suspendue dès lors qu’il comptera moins de 
huit Parties pendant toute période de 12 mois consécutifs. Dans ce cas, le secrétariat noti-
fiera les Parties. Les dispositions de l’Accord reprennent effet si les Parties s’élèvent au 
nombre de huit. 

Article 13. Règlement des différends 

1. Tout différend qui pourrait s’élever entre plusieurs Parties quant à l’interprétation 
ou à l’application du présent Accord et que les Parties en question ne parviennent à régler 
par voie de négociations ou de consultations est soumis, à la requête de l’une des Parties, 
à un ou plusieurs conciliateurs choisis d’un commun accord par les parties au différend. 
Si les parties au différend ne parviennent à convenir du choix d’un ou de plusieurs conci-
liateurs dans un délai de trois mois à partir de la requête de renvoi en conciliation, l’une 
desdites parties peut demander au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
de nommer un conciliateur unique et indépendant auquel le différend est soumis.  

2. Les parties au différend réexaminent ensuite la question sur la base de la recom-
mandation non exécutoire émanant du ou des conciliateurs nommés comme en dispose le 
paragraphe 1 du présent article. 

3. Les Parties peuvent, d’un commun accord, convenir à l’avance d’accepter comme 
exécutoire la recommandation émanant du ou des conciliateurs. 

4. Les paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne peuvent être interprétés comme ex-
cluant toute autre procédure dont pourraient convenir les parties au différend aux fins du 
règlement des différends. 

5. Tout État peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification, d’ac-
ceptation, d’approbation ou d’adhésion, déposer une réserve déclarant qu’il ne reconnaît 
pas les dispositions du présent article concernant la conciliation. Aucune autre Partie 
n’est tenue de reconnaître les dispositions du présent article concernant la conciliation à 
l’égard d’une Partie qui a déposé une telle réserve. 

Article 14. Limites à l’application du présent Accord 

1. Aucune disposition du présent Accord n’empêche une Partie de prendre toute me-
sure, compatible avec les dispositions de la Charte des Nations Unies, dans les limites 
des exigences de la situation, qu’elle juge nécessaire aux fins de sa sûreté extérieure ou 
intérieure.  
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2. Chaque Partie s’efforce d’aménager le réseau du Chemin de fer transasiatique 
comme le prévoit le présent Accord. Toutefois, aucune disposition du présent Accord ne 
peut être interprétée comme l’acceptation par une Partie de l’obligation d’autoriser le 
passage de marchandises et de voyageurs sur son territoire. 

Article 15. Annexes  

Les annexes I et II font partie intégrante du présent Accord.  

Article 16. Secrétariat 

La Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique 
fait fonction de secrétariat du présent Accord. 

Article 17. Dépositaire 

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est désigné dépositaire de 
l’Accord.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, souscrivent le présent Ac-
cord, 

OUVERT à la signature le dixième jour de novembre deux mille six à Busan (Répu-
blique de Corée), en un exemplaire unique, en langues chinoise, anglaise et russe, les 
trois textes étant également authentiques. 
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ANNEXE I 

RÉSEAU DU CHEMIN DE FER TRANSASIATIQUE 

Le réseau du Chemin de fer transasiatique comprend les lignes de Chemin de fer 
d’importance internationale énumérées ci-après. 

Les lignes servant de base à la désignation du réseau du Chemin de fer transasiatique 
pour chaque État sont en caractères gras (indication de la première et de la dernière gare), 
avec énumération verticale de toutes les gares de la ligne. Les lignes bifurquant de la li-
gne principale sont indiquées à droite du nom de la gare de jonction. Les autres bifurca-
tions sont indiquées en retrait sous la première bifurcation. Toutes les lignes sont 
d’importance égale au sein du réseau du Chemin de fer transasiatique. 

Lorsqu’une ligne commence ou se termine à un poste frontière, la première ou la 
dernière gare de cette ligne est précédée ou suivie de l’indication entre parenthèses du 
nom de la gare frontalière et de celui de l’État limitrophe directement intéressé. 

Les noms des gares qui ont des fonctions particulières sur une ligne sont suivis de 
l’indication de ces fonctions en italique et entre parenthèses. Il s’agit notamment des 
fonctions suivantes : 

– (gare frontalière), 

– (point de changement d’écartement), 

– (jonction), 

– (liaison maritime), et 

– (gares maritimes). 

Les tronçons manquants sont indiqués [entre crochets]. 

Le nom des gares disposant de terminaux à conteneurs assurant le traitement des 
conteneurs d’au moins 20 pieds de long aux normes de l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO) est souligné. 
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ANNEXE II 

PRINCIPES DIRECTEURS CONCERNANT LES CARACTÉRISTIQUES 
TECHNIQUES DU RÉSEAU DU CHEMIN DE FER TRANSASIATIQUE 

1. Généralités 

Le développement du réseau du Chemin de fer transasiatique, tel que défini à 
l’annexe I de l’Accord, est régi par les principes suivants concernant les caractéristiques 
techniques. Les Parties font tout leur possible pour se conformer à ces principes, tant 
pour la construction de nouveaux tronçons ferroviaires que pour la rénovation et la mo-
dernisation de ceux qui existent déjà. 

2. Capacité des lignes 

Les lignes de chemin de fer d’importance internationale doivent avoir la capacité né-
cessaire pour offrir des services de transport ferroviaire de marchandises et de personnes 
qui soient efficaces, fiables et économiques. 

3. Gabarit de chargement des véhicules 

Étant donné que le réseau du Chemin de fer transasiatique sera un élément important 
dans la définition d’un réseau de transport international intermodal et intégré pour les 
pays de la région de la CESAP, les lignes existantes devraient être modernisées si besoin 
est, et de nouvelles lignes développées afin de permettre la circulation sans entraves de 
conteneurs aux normes ISO d’au moins 20 pieds de long. 

4. Interopérabilité 

Les prescriptions techniques doivent garantir le transport fluide de marchandises et 
de conteneurs sur les lignes de chemin de fer d’importance internationale. En conséquen-
ce, les lignes de chemin de fer et les infrastructures et équipements connexes doivent se 
conformer aux prescriptions internationales, y compris celles qui concernent le transport 
et le transfert de trains lourds acheminant des marchandises telles que, entre autres, pro-
duits pétroliers, charbon, minerais, ciment et céréales. 

Les Parties doivent prendre en considération les prescriptions techniques des pays 
voisins ainsi que des autres pays traversés par des lignes de chemin de fer d’importance 
internationale, et s’efforcer de moderniser leurs lignes afin d’éliminer les restrictions 
techniques et d’assurer l’interopérabilité des lignes de chemin de fer. 

Lorsqu’il y a continuité de l’écartement des voies, ou que celle-ci pourrait être assu-
rée par la construction de tronçons manquants transfrontaliers, des problèmes spécifiques 
se posent quant à la compatibilité du matériel roulant utilisé dans les transports interna-
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tionaux, tels que les systèmes de freinage et les attelages. À cet égard, pour être efficace, 
l’activité ferroviaire transfrontalière exige l’utilisation de matériel roulant doté de freins à 
air comprimé et de systèmes d’attelage compatibles.  

Voici, à titre de référence, les écartements des voies du réseau du Chemin de fer 
transasiatique : 
 

Écartement des voies (en mm) dans les pays membres du réseau du chemin de fer transasiatique 

1 000 1 067 1 435 1 520 1 676 

1. Bangladesh1 

 

Indonésie 1. Chine2 1. Arménie 1. Bangladesh1 

2. Cambodge 2. République populaire 
démocratique de Corée 

2. Azerbaïdjan 

 

2. Inde 

 

3. République démocra-
tique populaire Lao 

 

3. République de Corée 

 

3. Géorgie 

 

3. Népal 

 

4. Malaisie 

 

4. République islamique 
d’Iran 

 

4. Kazakhstan 

 

4. Pakistan 

 

5. Myanmar 

 

5. Turquie 5. Kirghizistan 

 

5. Sri Lanka 

6. Singapour3 

 

 6. Mongolie 

 

 

7. Thaïlande 

 

 7. Fédération de 
Russie 

 

 

8. Viet Nam4  8. Tadjikistan 

9. Turkménistan 

10. Ouzbékistan 

 

________ 
1 Sur une partie du réseau ferroviaire du pays. 
2 Comprend également une ligne (en provenance/à destination du Viet Nam) d’une largeur d’écartement de 

1 000 mm. 
3 Service fourni par les Chemins de fer malaisiens. 
4 Comprend également des lignes d’une largeur d’écartement de 1 435 mm et des voies à double écarte-

ment de 1 000 et de 1 435 mm. 

 
Membres potentiels du réseau du Chemin de fer transasiatique: Japon (écartement des voies: 1 067 mm) et les 
Philippines (écartement des voies de 1 067 mm). 
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5. Normes relatives aux terminaux à conteneurs 

Le trafic intermodal international exige des terminaux à conteneurs efficaces. Les 
terminaux à conteneurs internationaux établis le long des lignes du réseau du Chemin de 
fer transasiatique doivent:  

− être situés le plus près possible de la principale ligne du réseau primaire afin 
d’éviter les pertes de temps liées à l’entrée dans le terminal et à la sortie; 

− être éloignés d’autres parcs à conteneurs pour que ne soient pas entravés les mou-
vements au cours des manœuvres; 

− offrir un accès facile aux véhicules routiers afin d’assurer la fiabilité de l’interface 
route-rail; 

− être dotés de voies d’une longueur suffisante dans la zone de charge-
ment/déchargement pour réduire le nombre de manœuvres nécessaires; 

− disposer d’équipements tels que grues à portique, portiques à conteneurs, palon-
niers à prise par le haut et/ou chariots gerbeurs à fourche télescopique permettant la ma-
nipulation de conteneurs aux normes ISO d’au moins 20 pieds de long; 

− permettre une éventuelle expansion; 

− disposer d’infrastructures douanières pour le dédouanement des marchandises. 



 



Volume 2596, I-46172 

 147

No. 46172 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Nigeria 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Federal Republic of Nigeria on co-operation in the fields of arts 
and culture. Abuja, 14 March 2001 

Entry into force:  27 July 2005 by notification, in accordance with article 10  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Nigéria 

Accord de coopération dans les domaines des arts et de la culture entre le Gouver-
nement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République 
fédérale du Nigéria. Abuja, 14 mars 2001 

Entrée en vigueur :  27 juillet 2005 par notification, conformément à l'article 10  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DES ARTS ET DE 
LA CULTURE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRALE DU NIGÉRIA 

Préambule 

 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que fédérale du Nigéria (ci-après dénommés « les Parties » ou « une Partie », selon le 
cas), désireux de renforcer les liens d’amitié qui unissent leurs peuples et la compréhen-
sion mutuelle entre ceux-ci, 

Jugeant souhaitable de promouvoir le plus largement possible la connaissance et la 
compréhension mutuelles de leurs cultures et de leurs réalisations artistiques et intellec-
tuelles respectives, ainsi que de leur histoire et de leur mode de vie, par le biais de la 
coopération amicale entre les deux pays, 

Désireux d’élever et d’améliorer la qualité de vie de leurs peuples, 

Guidés par le principe de respect mutuel du patrimoine national de chacune des Par-
ties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Afin de dynamiser et de renforcer les liens qui unissent les deux pays, les Parties en-
couragent la coopération et l’échange de connaissances, de données d'expérience et de 
réalisations dans les domaines des arts et de la culture. 

Article 2 

1. Dans la ligne des objectifs du présent Accord, les Parties encouragent 
l’établissement de contacts et de liens de coopération entre institutions, organismes et 
personnes pertinentes des deux pays dans les domaines dont traite le présent Accord. 

2. Lors de l'application du présent Accord, il est tenu dûment compte de l’autonomie 
des institutions et organismes concernés. Il est reconnu à ces institutions et organismes la 
liberté d’établir et d’entretenir des relations mutuelles et de conclure et d’appliquer des 
accords réciproques, sous réserve de la législation et des dispositions constitutionnelles 
respectives des pays respectifs. 
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Article 3 

1. Afin de dynamiser et de renforcer les liens qui unissent les deux pays, les Parties 
encouragent la coopération dans les domaines des arts et de la culture. 

2. À cette fin, les Parties encouragent :  

a) L’étude de la littérature et de la culture de l’autre pays; 

b) La promotion des relations culturelles entre leurs pays. À cette fin, les Parties en-
couragent l’organisation réciproque de voyages d’études et de visites-conférences par des 
spécialistes dans ce domaine ainsi que l’échange d’informations; 

c) La coopération dans divers domaines culturels présentant un intérêt pour les deux 
pays. À cette fin, les Parties encouragent l’organisation de programmes d’échange dans 
les domaines des spectacles et des arts créateurs, notamment les expositions d’œuvres ar-
tistiques et artisanales, la musique, la danse et le théâtre; la coopération entre les établis-
sements d’enseignement des beaux-arts, les associations d’artistes et d’écrivains, les mu-
sées, archives et autres établissements culturels; ainsi que l’échange de savoir entre les 
conservateurs du patrimoine culturel; 

d) La coopération dans les domaines de la littérature et des bibliothèques, y compris 
l’échange de livres et d’autres publications; 

e) La coopération dans le domaine des industries culturelles, notamment, mais sans 
s’y limiter, l’artisanat et la production et la réalisation d’œuvres cinématographiques; 

f) Toute autre forme de coopération dont pourraient convenir d’un commun accord 
les Parties ou les établissements autonomes concernés des deux pays. 

Article 4 

1. Aux fins de mise en œuvre du présent Accord, les Parties concluent, par la voie de 
négociations, des protocoles de mise en œuvre d’une durée de validité de trois ans qui 
porteront sur des formes concrètes de coopération, y compris des manifestations et des 
échanges, et qui prévoiront des modalités organisationnelles et financières relatives à leur 
mise en œuvre. Ces négociations se tiendront à tour de rôle dans un des deux pays. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 2 et de l’article 3, les 
Parties encouragent la mise en place de programmes de coopération spécifiques entre les 
établissements et organismes culturels intéressés. 

Article 5 

Les Parties s’efforcent de prévenir et de décourager le trafic illicite du patrimoine et 
des trésors littéraires et culturels de l’autre Partie et respecte les lois de droits de propriété 
intellectuelle de l’autre Partie. 
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Article 6 

Les Parties encouragent les représentants intéressés à participer aux congrès, confé-
rences, séminaires, et visites-conférences internationaux et autres rencontres tenues dans 
leurs pays respectifs. 

Article 7 

Toutes les activités entreprises au titre du présent Accord sont soumises aux disposi-
tions législatives internes en vigueur dans les deux pays, respectivement. 

Article 8 

Tout différend relatif à l’'interprétation ou à l’application du présent Accord sera ré-
solu par voie de négociations entre les Parties. 

Article 9 

Le présent Accord pourra être modifié par consentement mutuel entre les Parties. 
Toute modification fera l’objet d'un échange de notes entre les Parties par la voie diplo-
matique et entrera en vigueur à la date de réception de la note en réponse notifiant 
l’acceptation de la modification. 

Article 10 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se seront 
notifié mutuellement, par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs 
formalités constitutionnelles respectives nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Ac-
cord. La date d'entrée en vigueur sera celle de la dernière notification. 

2. Le présent Accord demeurera en vigueur pour une période de cinq (5) ans. À 
l’expiration de cette période, la validité du présent Accord sera automatiquement re-
conduite pour une autre période de cinq ans, à moins que l’une des Parties ne fasse 
connaître à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, six mois avant l’expiration de la-
dite période, son intention de le dénoncer. 

Article 11 

Chacune des Parties peut, aux termes de l’article 10, dénoncer à tout moment le pré-
sent Accord. Après dénonciation du présent Accord, ses dispositions et les dispositions 
de tous les protocoles, contrats ou arrangements pertinents et distincts conclus par les 
Parties continueront de régir toutes les obligations non remplies ou assumées et les pro-
jets entrepris dans le cadre de cet Accord. Les obligations et projets de cette nature seront 
exécutés dans leur intégrité, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. 
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FAIT à Abuja (Nigéria), le 14 mars 2001. 

Vice-Président de la République sud-africaine : 

JACOB G. ZUMA 

Vice-Président de la République fédérale du Nigéria : 

ATIKU ABUBAKAR 
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No. 46173 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Iran (Islamic Republic of) 

Agreement on scientific and technological co-operation between the Government of 
the Republic of South Africa and the Government of the Islamic Republic of 
Iran. Pretoria, 31 May 2000 

Entry into force:  13 March 2002 by notification, in accordance with article 9  

Authentic texts:  English and Persian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Iran (République islamique d') 

Accord de coopération scientifique et technologique entre le Gouvernement de la 
République sud-africaine et le Gouvernement de la République islamique 
d'Iran. Pretoria, 31 mai 2000 

Entrée en vigueur :  13 mars 2002 par notification, conformément à l'article 9  

Textes authentiques :  anglais et persan 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PERSIAN TEXT – TEXTE PERSAN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que islamique d’Iran (ci-après dénommés les « Parties »),  

Considérant qu’un développement des relations scientifiques et technologiques est à  
l’avantage des deux pays, 

Désireux de renforcer la coopération entre les deux pays, notamment dans les do-
maines de la science et de la technologie, 

Considérant qu’une telle coopération favorisera le développement des liens d’amitié 
existants entre les deux pays,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Les Parties promeuvent le développement de la coopération entre les deux pays dans 
les domaines de la science et de la technologie sur la base de l’égalité et de l’avantage 
mutuel.  

Article 2. Organisations coopérantes  

La coopération entre les Parties contractantes dans les domaines de la science et de 
la technologie peut être mise en œuvre par : 

a) L’échange de scientifiques, de chercheurs, de spécialistes et d’universitaires;  

b) L’échange d’informations et de documentation scientifiques et techniques;  

c) L’organisation de séminaires scientifiques et technologiques bilatéraux et de cours 
consacrés à des sujets d’intérêt commun; et  

d) L’identification en commun des problèmes scientifiques et techniques, 
l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de recherche communs, l’application 
des résultats de ces recherches dans l’industrie, l’agriculture et dans d’autres domaines et 
l’échange de l’expérience et du savoir-faire qui en découlent.  

Article 3. Modalités de la coopération 

 l. Les Parties encourageront la coopération entre leur organisations, entreprises et 
institutions respectives qui ont des liens avec la science et la technologie, en vue de 
conclure, lorsque cela est jugé nécessaire et dans le cadre du présent Accord, les contrats 
appropriés.  
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 2. Les contrats, qui constitueront le fondement à la base du développement de la 
coopération entre les organisations, les entreprises et institutions visées au paragraphe l, 
seront signés conformément au droit interne en vigueur dans chaque pays ainsi qu’aux 
obligations internationales. Les Parties encourageront lesdites organisations, entreprises 
et institutions à inclure, s’il y a lieu, dans ces contrats des dispositions prévoyant :  

 a) Des redevances pour la concession de licences technologiques ou l’utilisation de 
brevets;  

 b) L’échange de brevets, les demandes conjointes de brevets découlant de projets 
communs de recherche et développement, et les conditions pour leur commercialisation 
dans des pays tiers par l’une des Parties ou par les deux Parties conjointement dans les 
deux pays ou dans un pays tiers; 

 c) Les conditions visant la participation à la production et à la commercialisation du 
produit;  

 d) Les conditions et modalités financières; et  

 e) Les conditions applicables aux renseignements obtenus par lesdites organisations, 
entreprises et institutions ou la mise en application desdits protocoles ou contrats.  

Article 4. Équipements et appareils  

 1. Les modalités de livraison des équipements nécessaires pour les recherches et les 
études des usines pilotes menées en commun dans le cadre du présent Accord seront dans 
chaque cas d’espèce convenues par écrit, soit entre les Parties, soit entre les organisa-
tions, entreprises et institutions coopérantes, le cas échéant.  

 2. La livraison des équipements et de l’appareillage d’un pays à l’autre fabriqués en 
cours de réalisation du présent Accord s’effectue conformément aux conditions d’un ac-
cord commercial existant entre les Parties ou selon les conditions convenues entre elles.  

Article 5. Institutions 

Les Parties promeuvent la coopération entre les bibliothèques scientifiques, les cen-
tres d’information scientifique et technique et les institutions scientifiques pour l’échange 
de livres, de périodiques et de bibliographies.  

Article 6. Divulgation des informations  

Chaque Partie accepte de ne pas divulguer à des tiers des informations obtenues par 
elles ou par son personnel dans le cadre du présent Accord sans le consentement spécifi-
que de l’autre Partie.  

Article 7. Dépenses  

 1. Les frais de voyages des scientifiques et spécialistes entre les deux pays sont sup-
portés par la Partie qui les envoie, tandis que les autres frais sont pris en charge confor-
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mément aux modalités convenues d’un commun accord entre les Parties et confirmées 
par écrit.  

 2. Les dépenses liées à la coopération entre les organisations, entreprises et institu-
tions, aux termes de l’article 3, sont supportées conformément aux conditions convenues 
d’un commun accord entre lesdites organisations, entreprises et institutions.  

Article 8. Lois et règlements  

Conformément aux dispositions de son droit interne et aux obligations internationa-
les, chaque Partie prête aux ressortissants de l’autre Partie séjournant sur son territoire 
toute l’assistance voulue et leur accorde toutes les facilités dans l’accomplissement des 
tâches qui leur sont confiées conformément aux dispositions du présent Accord.  

Article 9. Entrée en vigueur et dénonciation 

 1. Les Parties s’informeront l’une l’autre par voie d’échange de notes dès que les 
modalités exigées dans leur constitution respective pour l’entrée en vigueur du présent 
Accord auront été accomplies. La date d’entrée en vigueur sera la date de réception du 
dernier avis d’information.  

 2. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de cinq ans et sera re-
conduit de plein droit à raison d’une nouvelle période de cinq ans et ce, pour autant 
qu’une des Parties n’ait pas informé l’autre de son intention de le dénoncer moyennant 
préavis de douze mois.  

Article 10. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé à tout moment moyennant consentement mutuel 
des Parties, conformément aux procédures légales en vigueur dans les deux pays, par 
voie d’échange de notes acheminées par la voie diplomatique. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet par leur gouverne-
ments respectifs, ont signé et scellé le présent Accord, fait en deux exemplaires originaux 
en langues anglaise et persane, les deux textes faisant également foi.  

FAIT à Pretoria le 31 mai 2000 (correspondant au 11 Khordad 1379). 

Au nom et pour le compte du Gouvernement de la République sud-africaine : 

 Au nom et pour le compte de la République islamique d’Iran : 

MOSTAFA MO’IN 
Ministre de la Science, de la recherche et de la technologie 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DU JAPON TENDANT À ÉVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCA-
LE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement du Japon, 

Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants.  

Article 2 

1. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont en particulier:  

 a) Au Japon :  

 (i) L’impôt sur le revenu; 

(ii) L’impôt sur les sociétés; 

(iii) L’impôt de capitation;  

(ci-après dénommés « l’impôt japonais »;  

 b) En Afrique du Sud : 

 (i) L’impôt ordinaire; et 

(ii) L’impôt secondaire sur les sociétés; 

(ci-après dénommés « l’impôt sud-africain »).  

2. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analo-
gue (nationaux ou locaux) qui seraient établis par un État contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales après la date de signature de la Conven-
tion et qui s’ajouteraient aux impôts visés au paragraphe 1 ou qui les remplaceraient. Les 
autorités compétentes des États contractants se communiquent les modifications signifi-
catives apportées à leurs législations fiscales respectives, dans un délai raisonnable.  
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Article 3 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interpré-
tation différente : 

 a) Le terme « Japon » désigne, lorsqu’il est employé dans un sens géographique, 
l’ensemble du territoire du Japon,  y compris sa mer territoriale, qui est assujetti au droit 
fiscal japonais, ainsi que toutes les zones adjacentes à sa mer territoriale, y compris les 
fonds marins et leur sous-sol sur lesquels le Japon exerce sa juridiction conformément au 
droit international et qui sont assujettis à la législation fiscale japonaise; 

 b) Le terme « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine, lorsqu’il est 
employé dans un sens géographique, y compris les eaux territoriales de celle-ci ainsi que 
toute zone située à l’extérieur des eaux territoriales, y compris le plateau continental, qui, 
conformément à la législation sud-africaine et au droit international, a été ou pourrait être 
désignée dans l’avenir comme une zone sur laquelle l’Afrique du Sud peut exercer des 
droits souverains ou sa juridiction; 

 c) Les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon 
le contexte, le Japon ou l’Afrique du Sud; 

 d) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 
groupement de personnes considéré comme une entité aux fins d’imposition; 

 e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est consi-
dérée comme une personne morale aux fins d’imposition;  

 f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

 g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

 h) L’expression « autorité compétente » désigne : 

 (i) Dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant habilité;  

(ii) Dans le cas de l’Afrique du Sud, le Commissaire du revenu intérieur ou son 
représentant autorisé; 

 i) Le terme « nationaux » désigne : 

 (i) Dans le cas du Japon, toutes les personnes physiques possédant la nationalité 
japonaise ainsi que toutes les personnes morales constituées ou organisées 
conformément à la législation japonaise et toutes les organisations n’ayant pas la 
personnalité morale qui sont considérées, aux fins de la législation fiscale japo-
naise, comme des personnes morales constituées ou organisées conformément à 
la législation japonaise; 

(ii) Dans le cas de l’Afrique du Sud, toutes les personnes physiques ayant la na-
tionalité sud-africaine et toutes les personnes morales et associations constituées 
conformément à la législation en vigueur en Afrique du Sud; et 

 j) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l’impôt du Japon ou l’impôt de 
l’Afrique du Sud.  



Volume 2596, I-46174 

 212

2. Pour l’application de la Convention, à un moment donné par un État contractant, 
tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interpréta-
tion différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit de cet État contractant aux 
fins des impôts auxquels s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou expres-
sion par le droit fiscal de cet État contractant prévalant sur le sens que lui attribuent les 
autres branches du droit de cet État.  

Article 4 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne : 

 a) En ce qui concerne le Japon, toute personne qui, en vertu de la législation du Ja-
pon, y est assujettie à l’impôt en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
principal ou de direction, ou de tout autre critère du même ordre; 

 b) En ce qui concerne l’Afrique du Sud, toute personne physique qui, en vertu de la 
législation de l’Afrique du Sud, est habituellement résident de l’Afrique du Sud et toute 
personne autre qu’une personne physique, qui a son siège de direction effective en Afri-
que du Sud.  

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un ré-
sident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :  

 a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État contractant où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation per-
manent dans les deux États contractants, elle est considérée comme un résident de l’État 
contractant avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre 
des intérêts vitaux); 

 b) Si l’État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut 
pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des États contractants, elle est considérée comme un résident de l’État contractant où elle 
séjourne de façon habituelle; 

 c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou 
si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident de l’État contractant dont elle possède la nationalité;  

 d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne 
possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants 
tranchent la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des 
États contractants déterminent par voie d’accord amiable l’État contractant dont cette 
personne sera considérée être un résident aux fins de la Convention.  
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Article 5 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout 
ou partie de son activité.  

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

 a) Un siège de direction; 

 b) Une succursale; 

 c) Un bureau; 

 d) Une usine; 

 e) Un atelier; et 

 f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu lié à 
l’extraction de ressources naturelles. 

3. Un chantier de construction ou un projet de construction, de montage ou 
d’assemblage ou des activités de supervision liées audit chantier ou projet ne constituent 
un établissement stable que si la durée dudit chantier, projet ou activité dépasse douze 
mois.  

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du présent article, on 
considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :  

 a) Il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de li-
vraison de marchandises appartenant à l’entreprise; 

 b) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison; 

 c) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise;  

 d) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des marchan-
dises ou de réunir des informations pour l’entreprise; 

 e) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; et 

 f) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité cumulée de 
l’installation fixe d’affaires ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre 
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 – agit 
pour le compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y 
exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cet-
te entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État contrac-
tant pour toutes les activités que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les 
activités de cette personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 
4 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 
permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable selon les 
dispositions de ce paragraphe.  
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6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un 
État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, 
d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à 
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.  

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce 
son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit 
pas, en lui-même, à faire de l’une ou l’autre de ces sociétés un établissement stable de 
l’autre.  

Article 6 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers, y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières, situés dans l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État contractant.  

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les ac-
cessoires, le cheptel mort ou vif et l’équipement des exploitations agricoles et forestières, 
les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété 
immobilière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou 
fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sour-
ces et autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme 
des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de biens immobiliers.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus provenant des biens immo-
biliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.  

Article 7 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité 
d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État contrac-
tant, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.  

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établis-
sement stable, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise dis-
tincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions iden-
tiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue 
un établissement stable.  
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3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses exposées aux fins poursuivies dans le cadre des activités de cet établis-
sement stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration 
ainsi exposés, soit dans l’État contractant où est situé cet établissement stable, soit ail-
leurs.  

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à 
un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise 
entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 du présent article n’em-
pêche cet État contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en 
usage; la méthode de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu 
soit conforme aux principes énoncés dans le présent article.  

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du seul fait qu’il a simple-
ment acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise.  

6. Aux fins des dispositions des paragraphes précédents du présent article, les béné-
fices à imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même mé-
thode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.  

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affec-
tées par les dispositions du présent article. 

Article 8 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs, par une entreprise d’un État contractant, ne sont imposables que dans cet État 
contractant.  

2. Pour l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international par une entre-
prise d’un État contractant, cette entreprise, s’il s’agit d’une entreprise de l’Afrique du 
Sud, est exemptée de l’impôt sur les entreprises au Japon et, s’il s’agit d’une entreprise 
du Japon, est exemptée de tout impôt similaire à l’impôt sur les entreprises au Japon qui 
peut être ultérieurement établi en Afrique du Sud.  

3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article s’appliquent aussi 
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un 
organisme international d’exploitation.  

Article 9 

Lorsque : 

 a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 
direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 

 b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre 
État contractant,  

et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles 
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qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à 
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et im-
posés en conséquence.  

2. Lorsqu’un État contractant inclut, conformément aux dispositions du paragra-
phe 1, dans les bénéfices d’une entreprise de cet État contractant, et impose en consé-
quence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée 
dans cet autre État contractant et lorsque les autorités compétentes des États contractants 
conviennent, après consultation, que tout ou partie des bénéfices ainsi inclus sont des bé-
néfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si les condi-
tions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues 
entre des entreprises indépendantes, l’autre État contractant procède à un ajustement ap-
proprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet 
ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 10 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la so-
ciété qui verse les dividendes est un résident et selon la législation de cet État contractant, 
mais si le destinataire est le bénéficiaire effectif des dividendes, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder : 

 a) Cinq (5) pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est 
une société qui possède au moins 25 pour cent des actions assorties d’un droit de vote de 
la société qui paie les dividendes pendant la période de six mois qui précède immédiate-
ment la fin de l’exercice comptable pour laquelle les bénéfices sont distribués;   

 b) Quinze (15) pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.  

Les dispositions du présent paragraphe ne modifient nullement l’imposition à laquel-
le la société est assujettie en ce qui concerne les bénéfices sur lesquels elle prélève les di-
videndes. 

3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 
d’actions ou autres droits bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus 
provenant d’autres droits de société soumis au même régime fiscal que les revenus 
d’actions par la législation de l’État contractant dont la société distributrice est un rési-
dent. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant dont la société distributrice est un résident, une activité d’entreprise par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui est situé, ou exerce dans cet autre État 
contractant une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la participation génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables.  
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5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun 
impôt sur les dividendes versés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont 
payés à un résident de cet autre État contractant ou dans la mesure où la participation gé-
nératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base 
fixe situés dans cet autre État contractant; l’autre État contractant ne peut pas non plus 
prélever un impôt aux titre des bénéfices non distribués de la société, même si les divi-
dendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices 
ou revenus provenant de cet autre État contractant.  

Article 11 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État contractant.  

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État contractant, mais si le destinataire est le bé-
néficiaire effectif de ces intérêts, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du 
montant brut des intérêts.  

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l’intérêt provenant d’un État 
contractant et perçu par le gouvernement de l’autre État contractant, l’une de ses subdivi-
sions politiques ou l’une de ses collectivités locales, ou la banque centrale de cet autre 
État ou toute institution financière appartenant entièrement à ce gouvernement, ou par 
tout résident de l’autre État contractant, en ce qui concerne les créances garanties, assu-
rées ou indirectement financées par le gouvernement de cet autre État contractant, l’une 
de ses subdivisions politiques ou l’une de ses collectivités locales, ou la banque centrale 
de cet autre État ou toute institution financière appartenant entièrement au gouvernement, 
est exempté d’impôt dans le premier État contractant mentionné. 

4. Aux fins d’application des dispositions du paragraphe 3, les expressions « la ban-
que centrale » et « institution financière appartenant entièrement au gouvernement » dé-
signent : 

a) Dans le cas du Japon : 

 (i) La Banque du Japon; 

(ii) La Banque pour les exportations et les importations du Japon; 

(iii) Le Fonds de coopération économique d’outre-mer;  

(iv) L’Agence japonaise de coopération internationale; et 

(v) Toute autre institution financière dont le capital est en totalité détenu par le Gou-
vernement du Japon et qui est agréée de temps à autre par les gouvernements des deux 
États contractants; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

 (i) La Banque de réserve sud-africaine; et 

(ii) Toute autre institution financière dont le capital est en totalité détenu par le Gou-
vernement de l’Afrique du Sud et qui est agréée de temps à autre par les gouvernements 
des deux États contractants. 
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5. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et 
des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres.  

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant d’où proviennent les intérêts, une activité d’entreprise par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, ou exerce dans cet autre État contractant une profession 
indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des in-
térêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables.  

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le dé-
biteur est cet État contractant lui-même ou l’une de ses subdivisions politiques ou collec-
tivités locales ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il 
soit ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement 
stable ou une base fixe, pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été 
contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ces intérêts sont réputés provenir de 
l’État contractant où l’établissement stable, ou la base fixe, est situé.  

8. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des 
intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient 
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dis-
positions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie 
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 12 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, lesdites redevances sont aussi imposables dans l’État contractant où el-
les ont leur source et conformément à la législation de cet État, mais si la personne qui 
reçoit ces redevances en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi mis à sa charge ne peut 
dépasser 10 pour cent du montant brut desdites redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur 
une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les logiciels, les films cinéma-
tographiques et les films ou bandes pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un 
brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un 
plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour l’usage ou la concession de l’usage 
d’équipement industriel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait 
à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique, ainsi 
que les recettes de l’affrètement coque nue de navires ou d’aéronefs (autres que ceux 
traités dans l’article 8).  
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4. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est cet État lui-même, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités lo-
cales ou un résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, 
qu’il soit ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établis-
sement stable ou une base fixe pour lequel l’obligation donnant lieu au paiement des re-
devances a été conclue, et que ces redevances sont prises en charge par cet établissement 
stable ou cette base fixe, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État contrac-
tant dans lequel l’établissement stable ou la base fixe est situé(e). 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 du présent article s’appliquent égale-
ment aux produits de l’aliénation de tout droit d’auteur (« copyright ») sur une œuvre lit-
téraire, artistique ou scientifique, y compris les logiciels, les films cinématographiques 
ainsi que les films et bandes pour la diffusion radiophonique ou télévisuelle, d’un brevet, 
d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une 
formule ou d’un procédé secrets, sauf lorsque les dispositions du paragraphe 2 de 
l’article 13 s’appliquent aux plus-values provenant de ces produits.  

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 5 du présent article ne s’appliquent pas 
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances ou des produits, résident d’un État contrac-
tant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent les redevances ou des pro-
duits, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est 
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances ou produits se rattache effec-
tivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Les dispositions applica-
bles en pareil cas sont celles de l’article 7 ou de l’article 14, en fonction des circonstan-
ces.  

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des 
redevances ou des produits, compte tenu de la prestation pour laquelle ils sont payées, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de 
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier mon-
tant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation 
de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Conven-
tion.  

Article 13  

1. Les gains d’un résident d’un État contractant qui proviennent de l’aliénation de 
biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables 
dans cet autre État.  

2. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que des biens immobi-
liers, qui font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État 
contractant a dans l’autre État contractant, ou de tous biens autres que des biens immobi-
liers appartenant à une base fixe dont un résident de l’un des États contractants dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de 
tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble 
de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État contractant.  
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3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 
d’aéronefs exploités en trafic international ou de tous biens autres que des biens immobi-
liers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet 
État. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de tous biens au-
tres que ceux visés au paragraphe 5 de l’article 12 et aux paragraphes précédents du pré-
sent article et provenant de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État 
contractant. 

Article 14 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de l’exercice d’une profes-
sion indépendante ou d’autres activités de caractère indépendant sont imposables exclu-
sivement dans cet État contractant, sauf : 

 a) S’il dispose régulièrement d’une base fixe dans l’autre État contractant pour y 
exercer ses activités; ou  

 b) Il séjourne dans cet autre État contractant pendant une période ou des périodes 
comptabilisant au total au moins 183 jours au cours de l’année civile concernée.  

S’il dispose d’une base fixe ou séjourne dans cet autre État contractant pendant la ou 
les périodes susmentionnées, les revenus sont imposables dans cet autre État contractant 
mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à ladite base fixe ou s’ils sont gé-
nérés dans cet autre État contractant pendant la ou les périodes susmentionnées.  

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités indépen-
dantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comp-
tables.  

Article 15 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16 et 18, les salaires, traitements et au-
tres rémunérations similaires obtenus par un résident de l’un des États contractants au ti-
tre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit 
exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations obtenues 
à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations obtenues par un 
résident de l’un des États contractants au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État 
contractant ne sont imposables que dans le premier État si : 

 a) Le bénéficiaire séjourne dans cet autre État contractant pendant une période ou 
des périodes n’excédant pas au total 183 jours au cours de l’année civile considérée; et 

 b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un em-
ployeur qui n’est pas un résident de l’autre État contractant; et 

 c) Les rémunérations ne sont pas à la charge d’un établissement stable ou d’une ba-
se fixe dont l’employeur dispose dans cet autre État contractant.  
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3. Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du présent article, les ré-
munérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international par une entreprise d’un État contractant sont imposables 
dans cet État. 

Article 16 

Les tantièmes et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant 
reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

Article 17 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’une personne 
physique qui est un résident d’un État contractant tire de ses activités personnelles exer-
cées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâ-
tre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, 
sont imposables dans cet autre État.  

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement dans un État contractant et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste 
ou au sportif lui-même mais à une autre personne, qui est un résident de l’autre État 
contractant, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 
15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.  

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les revenus tirés par un rési-
dent d’un État contractant d’activités exercées dans l’autre État contractant comme prévu 
auxdits paragraphes, sont exemptés d’impôt dans cet autre État si ces revenus sont tirés 
d’activités exercées dans le cadre d’un programme spécial d’échange culturel convenu 
par les gouvernements des États contractants.  

Article 18 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires autres que les pen-
sions, payés par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet État, subdivision politi-
que ou collectivité locale, dans l’exercice de fonctions publiques, ne sont imposables que 
dans cet État.  

 b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont im-
posables que dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet autre État et 
si la personne physique est un résident de cet autre État qui : 

 (i) Possède la nationalité de cet autre État contractant; ou  

(ii) N’est pas devenu un résident de cet autre État à seule fin de rendre les services.  

2. a) Les pensions payées par un État contractant, ou l’une de ses subdivisions poli-
tiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds aux-
quels ledit État, subdivision ou collectivité ont participé, à une personne physique au titre 
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de services rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité ne sont imposables que 
dans cet État.  

 b) Ces pensions ne sont toutefois imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet autre État contractant et en possède la nationalité.  

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 20 s’appliquent aux salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions au titre de services rendus dans 
le cadre d’une activité commerciale ou d’entreprise exercée par un État contractant ou 
l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 19 

Un étudiant ou un stagiaire qui séjourne dans un État contractant à seule fin d’y 
poursuivre ses études ou sa formation, et qui est ou était immédiatement avant de séjour-
ner dans cet État, un résident de l’autre État contractant, est exonéré dans le premier État 
de l’impôt sur les sommes qu’il reçoit de l’extérieur dudit premier État pour couvrir ses 
frais d’entretien, d’études ou de formation.  

Article 20 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils provien-
nent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont 
imposables que dans cet État.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les re-
venus provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe de l’article 6, 
lorsque le bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre 
État contractant une activité d’entreprise par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé ou exerce dans cet autre État contractant une profession indépendante au moyen 
d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se ratta-
chent effectivement à cet établissement stable ou à ladite base fixe. Dans ce cas, les disposi-
tions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments de revenu d’un 
résident d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la 
présente Convention et qui sont générés dans l’autre État contractant sont également im-
posables dans cet autre État.  

Article 21 

1. Sous réserve de la législation du Japon touchant l’imputation, sur l’impôt du Ja-
pon, de l’impôt dû dans tout pays autre que le Japon : 

 a) Lorsqu’un résident du Japon tire, de sources situées en Afrique du Sud, des revenus 
qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables en Afrique 
du Sud, le montant de l’impôt sud-africain payable sur ces revenus est admis en déduction 
de l’impôt japonais frappant les revenus de ce résident. Toutefois, le montant à déduire ne 
peut excéder la fraction de l’impôt japonais qui correspond aux revenus en question.  
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 b) Lorsque le revenu tiré de sources situées en Afrique du Sud est un dividende dis-
tribué par une société qui est un résident de l’Afrique du Sud à une société qui est un ré-
sident du Japon et qui possède au moins 25 pour cent des actions avec droit de vote émi-
ses par la société qui verse le dividende ou du total des actions émises par cette société, 
l’imputation tient compte de l’impôt sud-africain que la société qui verse le dividende 
doit payer sur ses revenus.  

2. En Afrique du Sud, la double imposition est évitée de la manière suivante : 

L’impôt japonais payé par les résidents de l’Afrique du Sud sur les revenus imposa-
bles au Japon, conformément aux dispositions de la présente Convention, est déduit des 
impôts dus au titre de la législation fiscale sud-africaine. Cette déduction ne dépasse tou-
tefois pas un montant qui représente par rapport au total de l’impôt sud-africain exigible 
la même part que celle du revenu concerné par rapport au revenu total.  

Article 22 

Les dispositions de la présente Convention concernant l’imposition sur le revenu ne 
s’appliquent pas à une personne (autre qu’une personne physique) qui est devenue un ré-
sident d’un État contractant principalement en vue de bénéficier des avantages de la pré-
sente Convention.  

Article 23 

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles aux-
quelles sont ou pourraient être assujettis les nationaux de cet autre État qui se trouvent 
dans la même situation, notamment en matière de résidence. La présente disposition 
s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne 
sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants.  

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État contractant d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État contractant qui exer-
cent la même activité.  

La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant 
à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abatte-
ments et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il 
accorde à ses propres résidents.  

3. À moins que les dispositions de l’article 9, paragraphe 1, de l’article 11, paragra-
phe 8, ou de l’article 12, paragraphe 7 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres dépenses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre 
État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette 
entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier 
État contractant.  

4. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, di-
rectement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
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État contractant, ne sont soumises dans le premier État contractant à aucune imposition 
ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pour-
ront être assujetties les autres entreprises similaires de ce premier État.  

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.  

Article 24 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par 
les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des re-
cours prévus par la législation interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compé-
tente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 
de l’article 23, à celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit 
être soumis dans les trois ans qui suivent la première notification de la mesure qui entraî-
ne une imposition non conforme aux dispositions de la Convention.  

2. L’autorité compétente s’efforce, si la requête lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie 
d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter 
une imposition non conforme à la Convention. Tout accord obtenu est appliqué quels que 
soient les délais prévus par le droit interne des États contractants.  

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amia-
ble, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent aussi se concerter 
en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par ladite Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents.  

Article 25 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements né-
cessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législa-
tion interne des États contractant relative aux impôts visés par la Convention, dans la me-
sure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire aux dispositions de la Convention, 
ou pour prévenir l’évasion fiscale relativement à ces impôts. L’échange de renseigne-
ments n’est pas restreint par l’article premier. Les renseignements reçus par un État 
contractant sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en ap-
plication de la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes 
ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) impliquées dans 
l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, dans les procédu-
res ou poursuites concernant ces impôts ou dans les décisions sur les recours relatifs à ces 
impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles 
peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans 
des jugements.  
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation :  

 a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

 b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa lé-
gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre 
État contractant; 

 c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public.  

Article 26 

1. Chacun des États contractants s’efforce de recouvrer les impôts prélevés par l’autre 
État contractant de façon que les exonérations ou réductions d’impôt accordées par cet autre 
État contractant en vertu de la présente Convention ne bénéficient pas à des personnes qui 
n’ont pas droit à ces avantages. L’État contractant qui procède à ce recouvrement est res-
ponsable vis-à-vis de l’autre État contractant des sommes ainsi recouvrées.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à l’un ou l’autre des États contractants qui s’efforce de recouvrer les impôts 
l’obligation de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pra-
tique administrative ou qui seraient contraires à l’ordre public de cet État contractant.  

Article 27 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en 
vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords par-
ticuliers. 

Article 28 

1. La présente Convention sera approuvée conformément aux procédures légales de 
chacun des États contractants et entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date 
d’échange des notes indiquant cette approbation. 

2. La présente Convention sera applicable : 

 a) Au Japon : 

 (i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes imposables à 
partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de 
laquelle la Convention entre en vigueur; 

(ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la 
source, pour les revenus de tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de 
l’année civile suivant immédiatement celle où la Convention entre en vigueur ou 
après cette date; 
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(iii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les impôts de tout exercice fiscal 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle où la 
Convention entre en vigueur ou après cette date. 

 b) En Afrique du Sud : 

En ce qui concerne les impôts, aux années d’imposition commençant le pre-
mier janvier ou après le 1er janvier suivant immédiatement la date de l’entrée en vigueur 
de la Convention.  

Article 29 

La présente Convention demeurera en vigueur pour une durée indéfinie mais l’un ou 
l’autre des États contractants pourra la dénoncer par voie diplomatique jusqu’au 
30 juin inclus de toute année civile à compter de l’expiration d’une période de cinq ans à 
compter de la date de son entrée en vigueur, en adressant une notification écrite à l’autre 
État contractant. Dans cette éventualité, la Convention cessera de s’appliquer : 

 a) Au Japon : 

 (i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes imposables à 
partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle de la notifica-
tion de dénonciation; 

(ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la 
source, pour les revenus de tout exercice fiscal commençant 1er janvier de 
l’année civile suivant immédiatement celle de la notification de dénonciation, ou 
après cette date;  

(iii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les impôts de tout exercice fiscal 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle de la 
notification de dénonciation, ou après cette date.  

 b) En Afrique du Sud : 

En ce qui concerne les impôts, aux années d’imposition commençant après la fin 
de l’année civile de la notification de dénonciation.   

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.  

FAIT au Cap, en double exemplaire, le 7 mars 1997, en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement du Japon : 
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PROTOCOLE 

Au moment de la signature de la Convention entre le Gouvernement de la Républi-
que sud-africaine et le Gouvernement du Japon tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (ci-après dénommée « la 
Convention »), les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font partie in-
tégrante de la Convention : 

1. En ce qui concerne l’article 8 de la Convention, il est entendu que les bénéfices pro-
venant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs, comprennent : 

 a) Les bénéfices provenant de la location coque nue de navires ou d’aéronefs; et  

 b) Les bénéfices provenant de l’utilisation, de l’entretien ou de la location de conte-
neurs (y compris les remorques et les équipements associés pour le transport de conte-
neurs) utilisés en trafic international si ces bénéfices sont liés à des bénéfices auxquels 
s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 dudit article.  

2. En ce qui concerne l’article 22 de la Convention, une personne est considérée 
comme devenue un résident d’un État contractant principalement en vue de bénéficier 
des avantages de la Convention si cette personne n’est pas engagée dans des opérations 
commerciales importantes dans une installation fixe, y compris un bureau ou une usine, 
dans cet État contractant, qui est jugée nécessaire pour exercer son activité principale.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Protocole.  

FAIT au Cap, en double exemplaire, le 7 mars 1997, en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement du Japon : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
MOZAMBIQUE CONCERNANT L’ASSISTANCE MUTUELLE ENTRE 
LEURS ADMINISTRATIONS DOUANIÈRES 

Préambule 

 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que du Mozambique (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et au singulier la 
« Partie »), 

Considérant que les infractions à la législation douanière sont préjudiciables aux in-
térêts économiques, financiers et commerciaux de leurs deux pays, 

Considérant que le trafic de stupéfiants et substances psychotropes constitue un dan-
ger pour la santé publique et pour la société, 

Considérant qu’il est important d’assurer l’évaluation exacte des droits de douane, 
taxes et autres droits frappant l’importation ou l’exportation de marchandises et une ap-
plication appropriée des dispositions en matière d’interdiction, de restriction et de contrô-
le, 

Reconnaissant la nécessité d’une coopération internationale lorsqu’il s’agit d’assurer 
l’application de leur législation douanière, 

Reconnaissant que la mise en œuvre du Protocole commercial de la SADC (Com-
munauté de développement de l’Afrique australe) augmentera, au niveau régional, la né-
cessité d’une telle coopération, en particulier en ce qui concerne la confirmation de 
l’origine et le transit régional de marchandises, 

Reconnaissant la nécessité de protéger l’intérêt du commerce légitime dans la région; 

Convaincus que les efforts visant à prévenir les infractions à la législation douanière 
et à assurer une meilleure perception des droits de douane et autres taxes à l’importation, 
pourraient être rendus plus efficaces au moyen d’une étroite coopération entre leurs ad-
ministrations douanières, 

Tenant compte des instruments internationaux visant à promouvoir l’assistance bila-
térale mutuelle,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation diffé-
rente : 

a) L’expression « administration douanière » désigne, pour le Gouvernement de la 
République du Mozambique, le Service des douanes du Mozambique (Alfândegas de 
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Moçambique) et pour le Gouvernement de la République sud-africaine, le Service des re-
cettes fiscales de l’Afrique du Sud (South African Revenue Service); 

b) L’expression « législation douanière » s’entend de toutes les dispositions juridi-
ques et administratives applicables par les administrations douanières en ce qui concerne 
l’importation, l’exportation et le transit de marchandises, y compris : 

(i) La collecte, la garantie ou le remboursement des droits, taxes et autres impôts; 

(ii) Les mesures d’interdiction, restriction ou contrôle; 

(iii) Toute action liée au trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes; 

c) L’expression « infraction douanière » désigne toute violation ou tentative de vio-
lation de la législation douanière; 

d) Le terme « personne » désigne toute personne physique ou juridique; 

e) Le terme « information » désigne toutes données, tous documents, rapports, ou 
copies certifiées conformes desdits documents ou autres communications sous quelque 
forme que ce soit, y compris sous forme électronique; 

f) L’expression « administration requérante » désigne l’administration douanière 
demandant assistance; 

g) Le terme « administration requise » désigne l’administration douanière à laquelle 
il est demandé assistance. 

Article 2. Champ d’application 

1. Les Parties, par l’intermédiaire de leur administration douanière et conformément 
aux dispositions du présent Accord, se prêtent mutuellement assistance : 

a) En vue d’assurer que leurs législations douanières respectives sont appliquées 
comme il convient; 

b) En vue de prévenir, investiguer et combattre les infractions douanières; 

c) Dans les affaires concernant la remise de documents relatifs à l’application de la 
législation douanière. 

2. L’assistance dans le cadre du présent Accord sera fournie conformément à la légi-
slation et aux dispositions administratives internes de la Partie requise et dans les limites 
de la compétence et des ressources disponibles de l’administration douanière. 

3. Le présent Accord ne vise pas le recouvrement sur le territoire de la Partie requise 
des droits de douanes, taxes et autres impôts encourus sur le territoire de la Partie requé-
rante. 

4. Le présent Accord s’applique au territoire de la République du Mozambique et au 
territoire de la République sud-africaine. 

Article 3. Communication d’informations 

1. Chaque administration douanière fournira sur demande ou de sa propre initiative à 
l’autre administration douanière toutes les informations disponibles susceptibles 
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d’assurer l’application appropriée des lois douanières ainsi que la prévention, la détection 
des infractions douanières et la lutte contre lesdites infractions. 

2. L’assistance fournie conformément au présent Accord comprendra, sur demande, 
la fourniture des informations nécessaires à la détermination correcte de la valeur en 
douane. 

3. Dans le cas d’une demande de communication d’informations, si l’administration 
douanière requise ne possède pas les informations demandées, elle pourra à sa discrétion 
essayer d’obtenir lesdites informations conformément aux dispositions de sa législation 
douanière. 

4. Chaque administration douanière fournira à l’autre les listes de marchandises sus-
ceptibles de faire l’objet d’un trafic illicite entre leurs territoires respectifs. Lesdites listes 
seront mises à jour en tant que de besoin. 

5. L’administration requise communiquera sur demande à l’administration douanière 
requérante des informations permettant de confirmer que : 

a) Les marchandises importées sur le territoire de la Partie requérante ont été expor-
tées légalement du territoire de la Partie requise; 

b) Les marchandises exportées du territoire de la Partie requérante ont été légalement 
importées dans le territoire de la Partie requise et indiquant, le cas échéant, la nature de la 
procédure douanière ou du régime douanier régissant les marchandises en question; 

c) L’authenticité de tout document officiel émis sur le territoire de la Partie requise, 
présenté à l’administration requérante dans le cadre d’une déclaration de marchandises, a 
été vérifiée. 

6. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande, fournira 
à l’autre administration douanière les rapports, pièces à conviction ou des copies certi-
fiées conformes de documents contenant toutes les informations dont elle dispose et 
ayant trait aux transactions réalisées ou projetées qui constituent ou semblent constituer 
un délit de douane. Toutes les informations pertinentes s’agissant d’interpréter ou 
d’utiliser les documents seront fournies simultanément. 

7. Les dossiers et documents originaux ne seront demandés que dans les cas où des 
copies certifiées conformes ne seraient pas suffisantes; pour autant que lesdits dossiers et 
documents originaux transmis soient envoyés en retour dans les plus brefs délais. 

Article 4. Unités centrales de coordination 

1. Chaque administration douanière désigne une unité centrale de coordination char-
gée de : 

a) Recueillir toutes les demandes d’assistance;  

b) Coordonner toutes les demandes d’assistance;  

c) Maintenir le contact avec l’unité de coordination de l’autre administration.  

2. Les activités des unités centrales de coordination n’excluent pas, en particulier en 
cas d’urgence, le contact ou la coopération direct(e) entre les secteurs opérationnels des 
administrations douanières respectives. Les unités centrales de coordination seront in-
formées dès que possible de tout contact ou de toute coopération direct(e). 
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Article 5. Assistance technique 

1. L’administration douanière requise fournira sur demande toutes les informations 
concernant sa législation et ses formalités douanières permettant de répondre aux deman-
des d’informations relatives aux infractions douanières. 

2. Chaque administration douanière communiquera sur demande ou de sa propre ini-
tiative toutes les informations disponibles concernant : 

a) Les nouvelles méthodes d’application de la loi dont l’efficacité a été démontrée; 

b) Les nouvelles tendances, méthodes ou moyens s’agissant de commettre des in-
fractions douanières. 

3. Chaque administration douanière communiquera à l’autre les informations 
concernant ses méthodes de travail afin de permettre une meilleure compréhension des 
formalités et techniques respectives. 

4. Chaque administration douanière fournira à l’autre, dans les limites de sa compé-
tence et des ressources dont elle dispose, une assistance technique, y compris le détache-
ment de personnel, des conseils, une formation et des échanges. 

Article 6. Surveillance des personnes, des marchandises, des sites                                    
et des moyens de transport 

1. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande écrite de 
l’autre, en vertu des dispositions de sa législation interne ou conformément à ses prati-
ques administratives exercera une surveillance spéciale sur : 

a) Les mouvements, et en particulier l’entrée sur son territoire et la sortie de son ter-
ritoire, de personnes soupçonnées de commettre à l’occasion ou de façon habituelle des 
infractions à la législation douanière de la Partie requérante; 

b) Les mouvements suspects de marchandises et de moyens de paiement dont 
l’administration requérante a indiqué qu’ils donnent lieu à un important trafic illicite sur 
le territoire de ladite Partie; 

c) Les emplacements utilisés pour l’entreposage de marchandises pouvant être utili-
sées en relation avec un trafic illicite important sur le territoire de la Partie requérante; 

d) Les moyens de transport dont on soupçonne qu’ils sont utilisés pour commettre 
des infractions à la législation douanière sur le territoire de la Partie requérante. 

2. Chaque administration douanière entretiendra, sur demande écrite ou pour satis-
faire aux exigences de tout autre accord entre les Parties, conformément à son droit inter-
ne et à sa pratique administrative, une surveillance de routine des mouvements de mar-
chandises spécifiées et de toute restriction quantitative ou de tout quota convenus qui 
peuvent s’appliquer auxdites marchandises spécifiées. 

3. Les résultats desdites surveillance spéciale et surveillance de routine seront com-
muniqués à l’autre administration douanière. En cas de dépassement des quotas ou des 
restrictions quantitatives convenus, l’administration requise doit en informer l’autre dès 
que possible. 
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Article 7. Visites de fonctionnaires 

1. Sur demande écrite, les fonctionnaires spécialement désignés par l’administration 
requérante peuvent, avec l’autorisation de l’administration requise et sous réserve des 
conditions que cette dernière peut imposer, aux fins d’enquêter sur des infractions doua-
nières : 

a) Examiner dans les locaux de l’administration requise les documents, registres et 
autres données pertinentes en vue de dégager toutes informations concernant ladite in-
fraction douanière; 

b) Faire des copies des documents, dossiers et autres données pertinentes en ce qui 
concerne ladite infraction douanière; 

c) Être présents pendant une enquête conduite par l’administration requise concer-
nant l’administration requérante. 

2. Lorsque, dans les circonstances prévues par le présent Accord, des fonctionnaires 
de l’administration douanière d’une Partie sont présents sur le territoire de l’autre Partie, 
ils doivent à tout moment pouvoir présenter la preuve de leur qualité officielle. Pendant 
leur présence sur le territoire de l’autre Partie, ils bénéficieront de la protection accordée 
aux fonctionnaires de l’administration douanière de ladite autre Partie, conformément à 
la législation interne en vigueur sur le territoire de cette dernière. Ils ne devront pas être 
en uniforme ni porter des armes. 

Article 8. Utilisation et caractère confidentiel des informations 

1. Toutes les informations obtenues ne peuvent être utilisées qu’aux fins du présent 
Accord, sauf lorsque l’administration douanière de la Partie qui les a fournies approuve 
expressément et par écrit leur utilisation à d’autres fins et que ladite utilisation alternative 
est autorisée par le droit interne régissant l’administration douanière de la Partie qui les a 
reçues. 

2. L’administration douanière de la Partie réceptrice peut, en conformité avec les ob-
jectifs et dans le cadre du présent Accord, utiliser à titre de preuves les informations ob-
tenues en vertu des présentes dans ses rapports et témoignages et dans le cadre des pro-
cédures et poursuites portées devant les tribunaux. 

3. Toute information obtenue en vertu du présent Accord est traitée comme une in-
formation confidentielle et bénéficie au moins du même degré de protection et de confi-
dentialité que celui accordé à des informations de même nature, aux termes de la législa-
tion interne de la Partie qui la reçoit. 

Article 9. Experts et témoins 

Sur demande, l’administration requise peut autoriser ses fonctionnaires à comparaî-
tre en qualité d’experts ou de témoins devant un tribunal sur le territoire de l’autre Partie 
en ce qui concerne une infraction douanière. 
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Article 10. Remise de documents 

1. À la demande de l’administration requérante, l’administration requise contribuera 
à la remise à une ou plusieurs personnes résidant ou établies sur son territoire des docu-
ments relatifs aux instances et aux décisions prises par une autorité compétente de l’État 
requérant en vue de l’application de sa législation douanière. 

2. La remise des documents en vertu du présent Accord se fera conformément à la 
législation interne et à la pratique en vigueur dans la Partie requise. La demande de remi-
se de documents contiendra un récapitulatif du contenu du document. 

3. Si l’administration requérante le désire, la remise de documents sera effectuée ou 
prouvée par une méthode spéciale, à condition que la procédure demandée entre dans le 
cadre de la législation et des pratiques internes de la Partie requise. La preuve de la remi-
se de documents pourra prendre la forme d’un récépissé daté et certifié par la personne 
intéressée ou d’un certificat de l’autorité compétente de la Partie requise, indiquant la 
méthode et la date de remise. 

Article 11. Communication de demandes 

1. Les demandes d’assistance visées dans le présent Accord seront fournies par 
échanges directs entre les administrations douanières. 

2. Les demandes d’assistance visées dans le présent Accord seront présentées par 
écrit accompagnées de tous documents jugés utiles. Si les circonstances l’exigent, les 
demandes peuvent être également présentées oralement. Lesdites demandes seront 
confirmées par écrit dans les meilleurs délais. 

3. Les demandes présentées conformément au paragraphe 2 du présent article com-
prendront les détails ci-après : 

a) Le nom de l’administration présentant la demande; 

b) L’objet et la raison de la demande; 

c) Une brève description de l’objet de la demande et l’indication des éléments juridi-
ques pertinents; 

d) Toutes les précisions permettant à l’administration requise de se conformer de fa-
çon économique et efficace à la demande. 

4. Les informations visées au présent Accord seront communiquées aux fonctionnai-
res désignés des unités centrales de coordination de chaque administration douanière. La 
liste des fonctionnaires en question sera fournie aux administrations douanières de cha-
que Partie. 

Article 12. Dérogation à l’obligation d’assistance 

1. Si l’administration requise estime que l’assistance demandée peut porter atteinte à 
l’ordre public, ou à sa souveraineté, sécurité et autres intérêts essentiels de ladite Partie, 
ou risque, de l’avis de cette administration douanière, d’entraîner la violation d’un secret 
industriel, commercial ou professionnel, ou va à l’encontre de sa législation interne et de 
ses dispositions administratives, ou n’est pas de son ressort, elle peut refuser de fournir 
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ladite assistance ou accepter de la fournir à certaines conditions, ou la fournir dans une 
moindre mesure. 

2. Si l’assistance est refusée ou si elle est fournie dans une moindre mesure, la déci-
sion et les raisons qui la motivent doivent être notifiées par écrit à l’administration requé-
rante dans les meilleurs délais. 

Article 13. Frais 

Chaque administration douanière renoncera à toute réclamation de remboursement 
des frais encourus pour l’exécution des dispositions du présent Accord, à l’exception des 
indemnités versées aux fonctionnaires visés à l’article 9 et aux interprètes. Lesdites in-
demnités seront versées par l’administration qui a demandé à ce que les fonctionnaires en 
question comparaissent en tant que témoins ou experts. 

Article 14. Dispositions générales 

1. L’assistance prévue par le présent Accord sera fournie directement entre les admi-
nistrations douanières des Parties. 

2. Les administrations douanières des Parties décideront en commun des dispositions 
détaillées à prendre pour l’application du présent Accord. 

3. Tous différends susceptibles de découler de l’interprétation ou de l’application des 
dispositions du présent Accord qui ne peuvent pas être réglés d’un commun accord par 
les administrations douanières, seront réglés par la voie diplomatique. 

Article 15. Dispositions finales 

1. Chaque Partie notifiera par écrit à l’autre, par la voie diplomatique, que les forma-
lités constitutionnelles ou internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord 
ont été remplies. L’Accord entrera en vigueur le jour de la réception de la dernière de ces 
notifications. 

2. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie sur notification 
écrite communiquée par la voie diplomatique. Les instances en cours au moment de la 
dénonciation seront néanmoins menées à bonne fin conformément aux dispositions du 
présent Accord. 

3. Les administrations douanières se réuniront sur demande en vue d’examiner le 
présent Accord ou à la fin de la période de trois ans à partir de la date d’entrée en vigueur 
du présent Accord à moins de notification écrite mutuelle selon laquelle ledit examen 
n’est pas nécessaire. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exem-
plaires originaux, dans les langues anglaise et portugaise, les deux textes faisant égale-
ment foi. 

FAIT à Maputo, le 18 mars 2002. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République du Mozambique : 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE PORTUGUESE REPUBLIC 
AND THE KINGDOM OF SPAIN ON THE IBERIAN LYNX CAPTIVE 
BREEDING PROGRAMME 

The Portuguese Republic and the Kingdom of Spain (hereinafter referred to as “the 
Parties”), 

Considering that the Portuguese Republic and the Kingdom of Spain are parties to 
the Convention on Biological Diversity, signed at Rio de Janeiro on 5 June 1992 on the 
occasion of the United Nations Conference on Environment and Development, 

Considering the critical situation of the Iberian lynx population as revealed by the 
most recent censuses, 

Considering the Spanish Strategy for the Conservation of the Iberian Lynx, in which 
the Portuguese Republic, represented by its Ministry of the Environment, Spatial Plan-
ning and Regional Development, acting through the National Institute for Nature Con-
servation and Biodiversity, has actively participated in the Working Group on the Iberian 
Lynx, coordinated by the Spanish Ministry of the Environment (MMA), which conducts 
the Spanish Programme for Captive Breeding of the Iberian Lynx approved in June 2001 
by the National Commission on the Protection of Nature, 

Considering that the Portuguese Republic, by participating in the framing of the Pro-
gramme for Captive Breeding of the Iberian Lynx, has committed itself to providing sci-
entific and financial support for various aspects of the programme, and particularly that 
of establishing a centre devoted exclusively to the captive breeding of the Iberian lynx as 
a response to the urgent need for facilities for the development of the programme, 

Considering that captive breeding of the Iberian lynx is a recognized tool comple-
menting in-situ conservation activities and is extremely valuable for purposes of genetic 
and demographic management of the species, as well as restoration of the wild popula-
tions, 

Considering that the Memorandum of Understanding between the Ministry of the 
Environment and Spatial Planning and the Ministry of Agriculture, Fisheries and For-
estry of the Portuguese Republic and the Ministry of the Environment of the Kingdom of 
Spain concerning the Iberian imperial eagle and the Iberian lynx, signed in Santiago de 
Compostela on 1 and 2 October 2004, provides for close cooperation in the development 
and financing of strategies and actions concerning the various aspects of the conservation 
of the species, and specifically those relating to the genetic and demographic manage-
ment of the ex-situ conservation programme, 

Considering the conclusions of the Second International Iberian Lynx Seminar, held 
in Córdoba from 15 to 17 November 2004, which emphasize the importance of the cap-
tive breeding programme for the conservation of the species and the establishment of 
new captive breeding centres, offering Portugal an opportunity to participate, 
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Considering also the most recent move towards an agreement between the Portu-
guese Republic and the Kingdom of Spain, which found expression in the declarations 
adopted at the Twenty-first Portugal-Spain summit, held in Évora on 18 and 19 Novem-
ber 2005, which refer to a request of the Portuguese Republic for “… the construction of 
an exclusive breeding centre for the Iberian lynx which would provide accommodation 
as soon as possible for specimens transferred by Spain”, 

Considering that an ex-situ conservation plan for the Iberian lynx has been drawn up 
in Portugal which contains plans for captive breeding facilities in Portugal and was ap-
proved by the Breeding Committee at its meeting in November 2005, 

Considering that the Spanish Captive Breeding Programme is in intensive develop-
ment and that an increase in the number of centres is needed for proper management of 
the captive population during the coming years,  

Have agreed to conclude the present Cooperation Agreement, which shall be gov-
erned by the following provisions:  

Article 1. Purpose 

The purpose of this Agreement is to establish cooperation between the Parties for 
purposes of the complete integration of the Portuguese Republic into the Spanish Pro-
gramme for Captive Breeding of the Iberian Lynx and coordination of the actions neces-
sary to give momentum to the programme in the territories of the two Parties in order to 
ensure its total success.  

Article 2. Joint Commission for the Conservation of the Iberian Lynx (CMCLI) 

1. To guarantee the full implementation and execution of this Agreement, the Joint 
Commission for the Conservation of the Iberian Lynx shall be established as its promoter 
and driver. 

2. The Joint Commission for the Conservation of the Iberian Lynx shall consist of 
representatives of the Portuguese Republic and the Kingdom of Spain.  

3. Within the scope and for the purposes of this Agreement, the Joint Commission 
for the Conservation of the Iberian Lynx shall have competence, without prejudice to any 
rules to be adopted by it, to do the following:  

(a) To make decisions concerning the Programme for Captive Breeding of the Ibe-
rian Lynx, especially decisions directly affecting Portugal;  

(b) To prepare and adopt standards for the construction and maintenance in Portu-
guese territory of an ex-situ exclusive breeding centre to be incorporated into the network 
of captive breeding centres for the Iberian lynx; 

(c) To give prior approval to the infrastructure plans for the exclusive ex-situ breed-
ing centre to be constructed in Portuguese territory;  

(d) The Parties may draw up cooperation programmes to further implementation of 
this Agreement and to establish detailed forms of cooperation;  
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(e) To approve the nomination of the coordinator of the Programme for Captive 
Breeding of the Iberian Lynx as proposed by Spain. 

4. For the exercise of the powers enumerated in the previous paragraph, the concur-
rence of both Parties to this Agreement is necessary.  

Article 3. Scope of cooperation 

For purposes of proper implementation and execution of this Agreement, the Parties 
undertake:  

(a) To include areas with potential for the presence of lynxes in Portuguese territory, 
identified in accordance with standards similar to those in use in the Kingdom of Spain, 
among those areas capable of hosting future reintroductions from the captive breeding 
programme;  

(b) To establish an exclusive ex-situ captive breeding centre in Portuguese territory, 
bearing in mind the standards adopted by the Joint Commission for the Conservation of 
the Iberian Lynx, which will be integrated into the network of captive breeding centres 
for the Iberian lynx; 

(c) To ensure that, immediately following approval by the Joint Commission for the 
Conservation of the Iberian Lynx of the plan for the construction of the centre in Portu-
gal and before construction begins, a protocol is adopted concerning the transfer by the 
Kingdom of Spain to the Portuguese Republic of specimens of the Iberian lynx in good 
health, capable of breeding and in numbers sufficient for the functioning of the captive 
breeding centre.  

Article 4. Captive breeding centre in Portuguese territory 

1. The Portuguese Republic undertakes:  

(a) To construct and maintain an exclusive ex-situ captive breeding centre in Portu-
guese territory, bearing in mind the standards adopted by the Joint Commission for the 
Conservation of the Iberian Lynx, which will be incorporated into the network of captive 
breeding centres for the Iberian lynx; 

(b) To submit the plans for the infrastructure referred to in the previous paragraph to 
the Joint Commission for the Conservation of the Iberian Lynx for prior approval;  

(c) To ensure sources of finance sufficient to guarantee the long-term viability of the 
ex-situ conservation efforts;  

(d) To manage the future captive population of the centre in accordance with the 
management standards and cooperation programmes drawn up and approved by the Joint 
Commission for the Conservation of the Iberian Lynx, following the decisions of the 
Commission and the Coordinator of the Captive Breeding Programme; 

(e) To take in-situ conservation measures to ensure the existence of sufficient poten-
tial reintroduction areas and their long-term functioning to permit achievement of the ul-
timate aim of the ex-situ conservation programme, namely the establishment of popula-
tion nuclei of the species;  
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(f) To support a multidisciplinary team with recognized technical capacities to en-
sure optimum functioning of the different elements of the centre.  

2. The Ministry of the Environment, Spatial Planning and Regional Development, 
acting through the National Institute for Nature Conservation and Biodiversity, shall be 
responsible for the direct management of the breeding centre in Portugal. It may also es-
tablish cooperation with public and private entities, in a manner to be determined, 
through the conclusion of protocols and contracts.  

Article 5. Settlement of disputes 

Any dispute concerning the interpretation or implementation of this Agreement shall 
be settled by consultations or negotiations conducted through the diplomatic channel.  

Article 6. Entry into force 

This Agreement shall enter into force fifteen (15) days following receipt of the last 
notification, given in writing through the diplomatic channel, that the domestic legal re-
quirements of the Parties necessary for entry into force have been met.  

Article 7. Amendment 

1. This Agreement may be amended at the request of either of the Parties.  

2. Amendments shall enter into force in accordance with the terms of article 6.  

Article 8. Period of validity and denunciation 

1. This Agreement shall remain in force for an indeterminate period.  

2. Either Party may terminate this Agreement at any time.  

3. Notification of termination must be given in writing and through the diplomatic 
channel. It shall take effect six months after the date of receipt of the notification.  

4. Termination shall not affect programmes and activities already underway under 
this Agreement except where the Parties decide otherwise.  

5. In the event of termination of this Agreement, rights acquired and in course of ac-
quisition shall be upheld in accordance with their provisions.  

Article 9. Registration 

In accordance with Article 102 of the United Nations Charter, the Party in whose ter-
ritory this Agreement is signed shall, as soon as possible after its entry into force, deposit 
it with the United Nations Secretariat. It must also notify the other Party that the proce-
dure has been completed and inform it of the Agreement’s assigned registration number.  
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DONE at Lisbon on 31 August 2007 in the Portuguese and Spanish languages, both 
texts being equally authentic.  

For the Portuguese Republic:  

FRANCISCO NUNES CORREIA 
Minister of the Environment, Spatial 
Planning and Regional Development 

For the Kingdom of Spain:  

CRISTINA NARBONA RUIZ 
Minister of the Environment 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET 
LE ROYAUME D’ESPAGNE POUR LE PROGRAMME DE REPRO-
DUCTION EN CAPTIVITÉ DU LYNX IBÉRIQUE 

La République portugaise et le Royaume d’Espagne, ci-après dénommés « les Par-
ties », 

Considérant que la République portugaise et le Royaume d’Espagne sont parties de 
la Convention sur la diversité biologique signée à Rio de Janeiro le 5 juin 1992, à 
l’occasion de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, 

Considérant la situation critique des populations de lynx ibérique diagnostiquée lors 
des derniers recensements réalisés, 

Considérant la Stratégie espagnole pour la préservation du lynx ibérique, à laquelle 
la République portugaise a participé activement, représentée par le Ministère de 
l’environnement, de l’agencement du territoire et du développement régional, par le biais 
de l’Institut national de préservation de la nature et de la diversité biologique, dans le 
Groupe de travail relatif au lynx ibérique, coordonné par le Ministère de l’environnement 
espagnol, responsable du développement du Programme espagnol de reproduction en 
captivité du lynx ibérique, approuvé en juin 2001 par la Commission nationale de protec-
tion de la nature, 

Considérant que la République portugaise, dans sa participation à l’élaboration du 
Programme de reproduction en captivité du lynx ibérique, assume son engagement de 
soutenir scientifiquement et financièrement des aspects divers de celui-ci, notamment ce-
lui de construire un centre exclusif pour la reproduction en captivité du lynx ibérique afin 
de répondre à la nécessité urgente d’installations pour le développement du programme, 

Considérant que la reproduction en captivité du lynx ibérique est reconnue comme 
un outil servant à compléter les travaux de conservation réalisés sur place, qu’elle a une 
grande valeur pour la gestion génétique et démographique de l’espèce comme pour la ré-
cupération des populations sauvages, 

Considérant que le Mémorandum d’accord conclu entre le Ministère de 
l’environnement et de l’agencement du territoire et le Ministère de l’agriculture, de la pê-
che et des forêts de la République portugaise et le Ministère de l’environnement du 
Royaume d’Espagne pour la coopération concernant l’aigle impérial ibérique et le lynx 
ibérique, signé à Saint-Jacques-de-Compostelle les 1er et 2 octobre 2004, prévoit une 
étroite collaboration en matière de développement et de financement des stratégies et des 
mesures visant différents aspects liés à la préservation de l’espèce et plus précisément les 
aspects de la gestion génétique et démographique du programme de préservation hors si-
te, 

Considérant les conclusions du deuxième Séminaire international sur le lynx ibéri-
que qui s’est tenu à Cordoue du 15 au 17 novembre 2004, qui soulignent l’importance du 
programme d’élevage en captivité pour la préservation de l’espèce et appellent à la cons-
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truction de nouveaux centres de reproduction en captivité, en offrant au Portugal la pos-
sibilité de participer, 

Considérant également l’effort plus récent en vue de parvenir à un accord entre la 
République portugaise et le Royaume d’Espagne, reflété dans les déclarations effectuées 
lors du vingt-et-unième Sommet luso-espagnol qui s’est tenu à Évora du 18 au 
19 novembre 2005, qui mentionnent la demande présentée par la République portugaise 
de « … construction d’un centre de reproduction exclusif pour le lynx ibérique qui ac-
cueillerait, dès que cela s’avérera possible, des spécimens cédés par l’Espagne », 

Considérant qu’un plan de préservation hors site a été conçu au Portugal pour le lynx 
ibérique et que ce plan a été approuvé par le Comité d’élevage lors de sa réunion 
de novembre 2005 et qu’il prévoit des structures pour la reproduction en captivité au Por-
tugal, 

Considérant que le Programme espagnol d’élevage en captivité se trouve en nette 
évolution, ce qui entraîne la nécessité d’augmenter le nombre de centres pour une gestion 
adéquate de la population captive pendant les prochaines années, 

Sont convenus de souscrire le présent Accord de coopération qui sera réglementé par 
les clauses suivantes : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour objet la coopération entre les Parties pour l’intégration à 
part entière de la République portugaise dans le Programme espagnol de reproduction en 
captivité du lynx ibérique ainsi que la coordination des mesures nécessaires pour lui don-
ner de l’impulsion sur les territoires des deux Parties, afin de lui assurer un succès com-
plet. 

Article 2. Commission mixte pour la conservation du lynx ibérique (CMCLI) 

1. Afin de garantir l’application et l’exécution intégrales du présent Accord, la 
Commission mixte pour la conservation du lynx ibérique (CMCLI) est créée, en tant 
qu’organe de promotion et d’encouragement du présent Accord. 

2. La Commission mixte pour la conservation du lynx ibérique (CMCLI) est compo-
sée de représentants de la République portugaise et du Royaume d’Espagne. 

3. Il échoit à la Commission mixte pour la conservation du lynx ibérique (CMCLI), 
dans le cadre et aux effets du présent Accord et sans porter atteinte aux normes que doit 
approuver ladite Commission : 

a) De prendre des décisions concernant le Programme de reproduction en captivité 
du lynx ibérique, tout particulièrement celles qui concernent directement le Portugal; 

b) D’élaborer et d’adopter les normes de construction et d’entretien, sur le territoire 
portugais, d’un centre exclusif de reproduction hors site, qui sera intégré au réseau de 
centres de reproduction en captivité du lynx ibérique; 

c) De demander l’autorisation préalable pour le projet de construction des infrastruc-
tures du centre exclusif de reproduction hors site qui doit être édifié sur le territoire por-
tugais; 
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d) De donner de l’impulsion au présent Accord et d’établir le détail des modalités de 
la coopération; pour ce faire, les Parties peuvent élaborer des programmes de coopéra-
tion; 

e) De donner le feu vert au Coordonnateur du Programme de reproduction en capti-
vité du lynx ibérique, comme proposé par l’Espagne. 

4. Pour l’exercice des compétences visées au paragraphe précédent, les deux Parties 
doivent voter en faveur du présent Accord. 

Article 3. Portée de la coopération 

Pour une application correcte et la bonne exécution du présent Accord, les Parties 
s’engagent à : 

a) Inclure les zones potentielles de présence du lynx sur le territoire portugais, iden-
tifiées à l’aide de critères homogènes à ceux utilisés dans le Royaume d’Espagne, parmi 
les zones susceptibles d’accueillir de futures réintroductions à partir du programme 
d’élevage en captivité; 

b) Établir en territoire portugais un centre exclusif de reproduction hors site, en te-
nant compte des normes respectives adoptées par la Commission mixte pour la conserva-
tion du lynx ibérique (CMCLI), et qui sera intégré au réseau de centres de reproduction 
en captivité du lynx ibérique; 

c) S’assurer que, immédiatement après l’approbation par la Commission mixte pour 
la conservation du lynx ibérique (CMCLI) du projet de construction de centre au Portu-
gal et avant sa construction, il sera adopté un protocole de cession, du Royaume 
d’Espagne à la République portugaise, de spécimens de lynx ibérique, en bon état de san-
té, viables pour la reproduction et en nombre suffisant pour le fonctionnement du centre 
de reproduction en captivité. 

Article 4. Centre de reproduction en captivité sur le territoire portugais 

1. La République portugaise s’engage à : 

a) Construire et entretenir sur le territoire portugais un centre exclusif de reproduc-
tion hors site, en tenant compte des normes respectives adoptées par la Commission mix-
te pour la conservation du lynx ibérique (CMCLI), et qui sera intégré au réseau de cen-
tres de reproduction en captivité du lynx ibérique; 

b) Soumettre le projet de construction des infrastructures mentionnées au paragraphe 
précédent à l’approbation préalable de la Commission mixte pour la conservation du lynx 
ibérique (CMCLI); 

c) Assurer des sources de financement pour le maintien, à long terme, de la viabilité 
des mesures de préservation hors site; 

d) Gérer la future population en captivité du centre conformément aux normes de 
gestion et aux programmes de coopération élaborés et approuvés par la Commission mix-
te pour la conservation du lynx ibérique (CMCLI), en vertu des décisions de ladite 
Commission et du Coordonnateur du Programme d’élevage en captivité; 
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e) Développer des mesures de préservation sur place qui garantissent l’existence de 
suffisamment de zones potentielles de réintroduction et leur fonctionnalité à long terme, 
de sorte à pouvoir établir des noyaux de population de l’espèce, ultime objectif du pro-
gramme de préservation hors site; 

f) Encourager une équipe pluridisciplinaire aux capacités techniques reconnues pour 
assurer le fonctionnement optimal du centre sous ses différents aspects. 

2. La gestion directe du centre de reproduction au Portugal incombera au Ministère 
de l’environnement, de l’aménagement du territoire et du développement régional, par le 
biais de l’Institut de conservation de la nature. Celui-ci pourra également établir des col-
laborations avec des entités publiques et privées selon des modalités à définir, par voie de 
protocoles et de contrats. 

Article 5. Résolution de différends 

Tout différend issu de l’interprétation ou de l’application du présent Accord sera ré-
solu par le biais de consultations ou de négociations par la voie diplomatique. 

Article 6. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur quinze (15) jours après la réception de la der-
nière notification écrite, par voie diplomatique, informant de l’accomplissement des for-
malités légales internes requises des Parties pour sa prise d’effet. 

Article 7. Révision 

1. Le présent Accord peut faire l’objet de révisions à la demande de l’une ou l’autre 
des Parties. 

2. Les corrections entreront en vigueur selon les termes de l’article 6. 

Article 8. Validité et dénonciation 

1. Le présent Accord restera en vigueur pendant une durée indéterminée. 

2. L’une ou l’autre des Parties pourra dénoncer le présent Accord à tout moment. 

3. La dénonciation devra être notifiée par écrit et par la voie diplomatique et elle 
produira ses effets six mois après la réception de ladite notification. 

4. La dénonciation n’affectera pas les programmes et les activités en cours dans le 
cadre du présent Accord, sauf si les Parties en décident autrement. 

5. En cas de dénonciation du présent Accord, les droits acquis et en cours 
d’acquisition seront maintenus, conformément à ses dispositions. 
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Article 9. Enregistrement 

La Partie sur le territoire de laquelle le présent Accord est signé le remettra à la plus 
brève échéance possible au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour son en-
registrement, conformément aux termes de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies; 
elle devra également avertir l’autre Partie à la fin de la procédure et lui communiquer le 
numéro d’enregistrement attribué. 

FAIT à Lisbonne, le 31 août 2007, en langues portugaise et espagnole, les deux tex-
tes faisant également foi. 

Pour la République portugaise : 

FRANCISCO NUNES CORREIA 
Ministre de l’environnement, de l’aménagement du territoire                                            

et du développement régional 

Pour le Royaume d’Espagne : 

CRISTINA NARBONA RUIZ 
Ministre de l’environnement 
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No. 46177 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Timor-Leste 

Memorandum of Understanding between the United Nations Industrial Development 
Organization and the Government of Timor-Leste on the establishment of a 
framework for cooperation on sustainable industrial development. Vienna, 2 De-
cember 2003 

Entry into force:  2 December 2003 by signature, in accordance with article 4.1  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 15 June 2009 

 
 
 
Organisation des Nations Unies pour le développement in-

dustriel 
 

et 
 

Timor-Leste 

Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Gouvernement du Timor-Leste portant création d'un ca-
dre de coopération sur le développement industriel durable. Vienne, 2 décem-
bre 2003 

Entrée en vigueur :  2 décembre 2003 par signature, conformément au paragraphe 1 de 
l'article 4  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 15 juin 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2596, I-46177 

 289

 



Volume 2596, I-46177 

 290

 



Volume 2596, I-46177 

 291

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LE GOUVER-
NEMENT DU TIMOR-LESTE PORTANT CRÉATION D’UN CADRE DE 
COOPÉRATION SUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL DURABLE 

L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ci-après dé-
nommée « ONUDI ») d’une part, et le Gouvernement du Timor-Leste (ci-après dénom-
mé « le Gouvernement ») d’autre part, 

Conscients de l’importance d’une coopération renforcée entre l’ONUDI et le Gou-
vernement aux fins de mettre en place des stratégies industrielles et des politiques natio-
nales au Timor-Leste pour la promotion du développement économique et social, 

Reconnaissant le rôle central que joue l’ONUDI dans l’examen, la promotion et la 
coordination de toutes les activités du système des Nations Unies dans le domaine du dé-
veloppement industriel, 

Convaincus qu’une coopération renforcée entre eux en matière de développement 
industriel durable améliorera la productivité et contribuera au progrès économique et so-
cial et à la réduction de la pauvreté au Timor-Leste, 

Reconnaissant les besoins du Gouvernement durant sa phase de restructuration et de 
modernisation industrielle, 

Désireux de renforcer leur coopération dans l’intérêt des États membres de 
l’ONUDI, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Dispositions générales 

1.1 Les deux Parties planifieront et favoriseront leur coopération dans le domaine du 
développement industriel sur la base de cycles quinquennaux et prendront toutes les me-
sures nécessaires afin de garantir sa mise en œuvre effective. Cette coopération peut 
comporter le développement et la mise en œuvre de programmes de coopération techni-
que, l’organisation de forums, de séminaires, d’ateliers et de réunions de groupes 
d’experts, de programmes de formation, la fourniture d’experts et de services de conseil, 
la préparation d’études et d’autres activités, au niveau national, régional et interrégional. 

 

Article 2. Domaines de coopération 

2.1 Sous réserve du programme de travail approuvé par les organes directeurs de 
l’ONUDI, les domaines de coopération visés par ce Mémorandum d’accord sont : 

2.1.1  L’introduction des stratégies et des politiques pour le développement indus-
triel durable : 
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L’ONUDI aidera le Gouvernement du Timor-Leste à examiner et à réviser des stra-
tégies et des politiques pour établir un secteur industriel competétif et durable dans 
son ensemble. L’assistance comprendra un examen du potentiel des industries nou-
velles pour le Timor-Leste, dans le cadre d’une stratégie de développement industriel 
global. 

2.1.2  Création d’opportunités de l’emploi à travers le développement des micro, pe-
tites et moyennes enterprises (PME) : 

L’ONUDI aidera le Gouvernement du Timor-Leste à : 

Renforcer les méchanismes pour la promotion de et l’assistance systématique aux 
PME (y compris, notamment, le renforcement des capacités pour la fourniture aux 
entreprises des soutiens techniques et financiers et de la commercialisation); 

Renforcer des capacités et les méchanismes pour la promotion des investissements 
nationaux et étrangers directes (y compris de l’assistance pour organiser des inves-
tissements pour des forums et des expositions technologiques); 

Developper de l’entrepreneuriat et renforcer les capacités de gestion des PME. 

2.1.3  Gestion de qualité : 

La coopération dans ce domaine portera essentiellement sur l’établissement d’une in-
frastructure  de normalisation et de métrologie. 

2.1.4  L’énergie et l’environnement : 

La coopération dans ce domaine portera au départ sur l’assistance technique vers 
l’utilisation accrue des sources d’énergie renouvelable. 

2.2  La coopération au cadre de ce Mémorandum d’accord peut être modifiée ou 
ouvertes à d’autres domaines d’activité d’un commun accord, par écrit, par les Parties si-
gnataires. 

 

Article 3. Financement du programme 

3.1 La mise en œuvre des activités envisagées dans le présent Mémorandum 
d’accord dépendra de la disponibilité des ressources financières nécessaires suivant les 
règlements et procédures en vigueur à l’ONUDI et au sein du Gouvernement.  

3.2 La mise en œuvre des activités envisagées dans le présent Mémorandum 
d’accord pourra être financée par les contributions volontaires du Gouvernement au 
Fonds pour le développement industriel. 

3.3  L’ONUDI et le Gouvernement coopéreront à l’identification des sources finan-
cières et à la mobilisation des fonds pour le financement de projets. 

Article 4. Entrée en vigueur, modification et dénonciation 

4.1  Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à sa signature par les Par-
ties. 

4.2  Le Mémorandum d’accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. 
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4.3  L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord 
sous réserve d’un préavis de six (6) mois adressé par écrit à l’autre Partie. Si l’une des 
Parties décide de dénoncer le présent Mémorandum d’accord, cela n’affectera pas les 
obligations précédemment assumées par les Parties conformément à ce dernier. 

FAIT à Vienne le 2 décembre 2003 en deux exemplaires originaux en anglais. 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

CARLOS A. MAGARIÑOS  
Directeur général 

Pour le Gouvernement du Timor-Leste : 

JOSE AMORIM DIAS 
Ambassadeur auprès de l’Union européenne 

 



 



Volume 2596, I-46178 

 295
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Cuba 

Agreement between the Republic of South Africa and the Republic of Cuba for the 
promotion and reciprocal protection of investments (with protocol). Pretoria, 8 De-
cember 1995 

Entry into force:  7 April 1997 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 12  

Authentic texts:  English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
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et 
 

Cuba 

Accord entre la République sud-africaine et la République de Cuba relatif à la 
promotion et à la protection réciproque des investissements (avec protocole). 
Pretoria, 8 décembre 1995 

Entrée en vigueur :  7 avril 1997 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 12  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LA RÉPUBLI-
QUE DE CUBA RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

La République sud-africaine et la République de Cuba, ci-après dénommées les 
« Parties contractantes »,  

Désireuses de créer des conditions favorables à une plus grande coopération écono-
mique entre les deux États et en particulier aux investissements par des investisseurs 
d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, et 

Reconnaissant que l’encouragement et la protection réciproque en vertu d’un accord 
international desdits investissements contribueront à stimuler les initiatives commerciales 
et accroîtront la prospérité dans les deux Parties contractantes, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord :  

1. Quel que soit le cadre juridique choisi et le code de lois de référence, le terme 
« investissement » s’entend des avoirs investis de toute nature, ainsi que des rendements 
réinvestis par des personnes physiques ou morales d’une Partie contractante sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante, conformément à la législation et à la réglementation 
de cette dernière. 

Dans ce contexte général, le terme « investissement » comprend : 

 a) Des biens meubles et immeubles ainsi que d’autres droits sur la propriété tels 
qu’hypothèques, nantissements et gages; 

 b) Les parts, actions et obligations d’une société et toute autre forme de participa-
tion dans une société; 

 c) Les créances monétaires ou toute autre réalisation sous contrat ayant une valeur 
financière; 

 d) Les droits de propriété intellectuelle, en particulier droit d’auteur, brevets, brevets 
d’invention, modèles déposés, marques de fabrique, dénomination commerciale, secrets 
commerciaux, procédés techniques, savoir-faire et clientèle; 

 e) Les concessions d’affaires conférées par la loi ou en vertu d’un contrat, y compris 
les concessions relatives à la prospection, à la culture, à l’extraction ou à l’exploitation 
des ressources naturelles.  

Toute modification de la forme sous laquelle les avoirs sont investis n’affecte pas 
leur caractère d’investissement.  

2. Le terme « investisseur » désigne les personnes physiques ou morales d’une Partie 
contractante qui investissent sur le territoire de l’autre Partie contractante. 
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3. « Personne physique » désigne toutes personnes physiques qui sont des ressortis-
sants de ladite Partie contractante conformément à sa législation; et 

4. « Personne morale » désigne toute entité établie sur le territoire d’une Partie 
contractante et reconnue par sa législation, telle qu’un établissement public, une société 
de personnes ou de capitaux, une fondation, une association, que leur responsabilité soit 
ou non limitée.  

5. Le terme « rendements » désigne les revenus monétaires des investissements et 
comprend notamment le produit d’un investissement, les actions, les bénéfices, les inté-
rêts, les plus-values, les dividendes, les redevances et les commissions pour assistance 
technique ou services similaires.  

6. Le terme « territoire » désigne, outre la zone terrestre, les « zones maritimes » qui 
comprennent les zones marines et sous-marines sur lesquelles la Partie contractante 
concernée exerce des droits souverains et sa juridiction, conformément au droit interna-
tional.  

Article 2. Promotion des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encouragera, sous réserve de ses lois et régle-
mentations dans le domaine des investissements étrangers, les investissements sur son 
territoire par des investisseurs de l’autre Partie contractante et, sous réserve de son droit à 
exercer les pouvoirs conférés par ses lois, accueillera lesdits investissements.  

2. Chaque Partie contractante accordera, conformément à ses lois et réglementations, 
les permis nécessaires relativement à ces investissements et à la mise en œuvre d’accords 
de licence et de contrats pour l’assistance technique, commerciale ou administrative.  

3. Afin de créer des conditions favorables à l’évaluation de la situation financière et 
des résultats des activités liées aux investissements sur le territoire d’une Partie contrac-
tante, cette dernière devra, nonobstant ses propres exigences de comptabilité et d’audit, 
permettre que les investissements fassent également l’objet de comptes et d’audits 
conformément aux normes auxquelles l’investisseur est soumis par ses exigences natio-
nales ou conformément à des normes internationalement admises (par exemple, les Nor-
mes comptables internationales (IAS) établies par le Comité des normes comptables in-
ternationales (IASC). Le résultat de cette comptabilité et de cet audit sera librement 
transmissible à l’investisseur.  

Article 3. Traitement des investissements 

1. Les investissements et les rendements des investisseurs de chaque Partie contrac-
tante bénéficient à tout moment d’un traitement juste et équitable et d’une protection to-
tale sur le territoire de l’autre Partie contractante. Aucune des Parties contractantes 
n’entrave par des mesures déraisonnables ou discriminatoires, l’administration, le main-
tien, l’utilisation, la jouissance ou la cession d’investissements sur son territoire par des 
investisseurs de l’autre Partie contractante.  

2. Aucune des Parties contractantes ne soumettra, sur son territoire, les investisse-
ments des investisseurs de l’autre Partie contractante, ni leurs produits, à un traitement 
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moins favorable que celui qu’elle accorde aux investissements de ses propres investis-
seurs, ou à ceux d’un État tiers. 

3. Aucune des Parties contractantes ne soumettra, sur son territoire, les investisseurs 
de l’autre Partie contractante à un traitement moins favorable que celui qu’elle accorde à 
ses propres investisseurs, ou à ceux d’un quelconque État tiers. 

4. Pour lever toute incertitude, il est précisé que les investissements ou rendements 
des investisseurs mentionnés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus seront régis pas la législa-
tion nationale prévue pour les investissements étrangers et que le traitement prévu aux 
paragraphes 2 et 3 ci-dessus s’applique aux dispositions des articles 1 à 11 du présent 
Accord.  

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne seront pas interprétées comme obli-
geant une Partie contractante à étendre aux investisseurs de l’autre Partie le bénéfice de 
tout traitement, préférence ou privilège résultant : 

a) D’une union douanière existante ou future, d’une zone de libre-échange, d’un 
marché commun, d’un accord international similaire ou de tout arrangement provisoire 
précédant une telle union ou zone ou un tel marché auxquels l’une ou l’autre des Parties 
contractantes est ou pourrait devenir partie; ou 

b) De tout accord ou arrangement international portant en totalité ou principalement 
sur la fiscalité ou toute législation interne portant en totalité ou principalement sur la fis-
calité. 

6. Si une Partie contractante accorde des avantages spéciaux à des institutions de fi-
nancement du développement avec participation étrangère et établies à la seule fin 
d’aider le développement par des activités principalement non lucratives, ladite Partie 
contractante ne sera pas tenue d’accorder ces avantages à des institutions de financement 
du développement ou autres investisseurs de l’autre Partie contractante.  

Article 4. Indemnisation pour pertes 

1. Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements dans le terri-
toire de l’autre Partie contractante ont enregistré des pertes du fait d’une guerre ou autres 
types de conflit armé, d’un état d’urgence national, d’une révolte, d’une insurrection ou 
d’une émeute sur le territoire de cette dernière Partie contractante doivent recevoir un 
traitement non moins favorable que celui accordé aux investisseurs de cette Partie ou 
d’un pays tiers, en matière de restitution, indemnisation, compensation ou tout autre rè-
glement. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investis-
seurs d’une Partie contractante qui, dans l’un des cas visés dans ledit paragraphe, ont su-
bi des pertes sur le territoire de l’autre Partie contractante du fait : 

a) De la réquisition de leurs biens par les forces ou autorités de cette dernière Partie 
contractante, ou 

b) De la destruction de leurs biens par les forces ou autorités de cette dernière Partie 
contractante, ne résultant pas de combats ou non justifiée par la situation, 

se verront accorder la restitution ou une indemnisation adéquate.  
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Article 5. Expropriation 

1. Aucune des Parties contractantes ne nationalisera, n’expropriera sur son territoire 
ni ne soumettra à des mesures d’effet équivalent à une nationalisation ou à une expropria-
tion (ci-après dénommées « expropriation ») les investissements d’investisseurs de 
l’autre Partie contractante, sauf pour des motifs d’utilité publique, en vertu d’une procé-
dure régulière et sans discrimination, et contre le paiement dans les meilleurs délais 
d’une indemnité adéquate et réelle. Ladite indemnité sera d’une valeur égale à la valeur 
réelle qu’avait l’investissement exproprié immédiatement avant l’expropriation ou avant 
que l’expropriation imminente ne soit rendue publique, la première de ces dates étant re-
tenue, comprendra des intérêts à un taux commercial normal jusqu’à la date de paiement, 
sera versée sans retard et sera effectivement réalisable. 

2. L’investisseur concerné aura le droit, en vertu de la législation de la Partie 
contractante procédant à l’expropriation, de soumettre son cas à l’examen rapide d’une 
autorité judiciaire ou autre autorité indépendante de cette Partie ainsi que de soumettre à 
cet examen l’évaluation de ses investissements conformément aux principes énoncés 
dans le présent paragraphe.  

Article 6. Transferts des investissements et revenus 

1. Chaque Partie contractante permet aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert de leurs investissements et revenus, y compris l’indemnisation versée en 
vertu des articles 4 et 5. Les transferts sont effectués sans délai dans toute monnaie 
convertible au taux de change du marché applicable à la date du transfert.  

2. Les transferts sont effectués conformément à la législation y afférente. Cette légi-
slation ne devra pas, en ce qui concerne ses exigences ou son application, porter atteinte 
ou déroger au libre transfert, sans restriction ni retard garanti dans le présent Accord.  

Article 7. Subrogation 

Si l’une des Parties contractantes ou l’organisme désigné par elle verse un montant à 
un de ses investisseurs en vertu d’une garantie contre des risques non commerciaux 
qu’elle a donnée pour un investissement dans le territoire de l’autre Partie contractante, 
cette dernière devra reconnaître la cession à la première Partie contractante de tous les 
droits ou réclamations de l’investisseur indemnisé, en vertu de la législation ou confor-
mément à une transaction légale, et que la première Partie contractante ou l’organisme 
que celle-ci a désigné est autorisé à exercer lesdits droits et à recouvrer les montants ré-
clamés en vertu de la notion de subrogation, au même titre que l’investisseur initial.  

Article 8. Différends entre un investisseur et une Partie contractante 

1. Tout différend juridique entre un investisseur d’une Partie contractante et l’autre 
Partie contractante concernant un investissement dudit investisseur, qui n’a pas été réglé 
à l’amiable sera, après une période de six mois à partir de la notification écrite d’une ré-
clamation, soumis à un arbitrage international si l’investisseur concerné le souhaite.  
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2. Lorsque le différend est soumis à un arbitrage international, l’investisseur et la 
Partie contractante concernée par le différend peuvent convenir de soumettre le différend 
soit :  

 a) À la Cour permanente d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale; 
soit  

 b) À un arbitre international ou à un tribunal ad hoc d’arbitrage désigné par un ac-
cord spécial ou établi selon le Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international. 

Si, après une période de trois mois à partir de la notification écrite de la décision de 
l’investisseur de soumettre le différend à un arbitrage international, aucun accord n’est 
conclu sur l’une des différentes procédures susmentionnées, le différend sera, à la de-
mande écrite de l’investisseur concerné, soumis à la procédure choisie par l’investisseur.  

3. La décision a force exécutoire pour les parties au différend. Chaque Partie 
contractante s’engage à exécuter la décision en conformité avec sa législation nationale. 

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation et 
l’application du présent Accord seront, dans la mesure du possible, réglés à l’amiable, 
par la voie diplomatique.  

2. Si un différend ne peut pas être ainsi réglé dans une période de trois mois après 
notification écrite par l’une ou l’autre Partie contractante à l’autre Partie contractante, ce 
différend sera, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, soumis à un tribunal 
arbitral ad hoc, conformément aux dispositions prévues par le présent article. 

3. Ce tribunal arbitral sera composé de la manière suivante : chaque Partie contrac-
tante désignera un membre du tribunal dans un délai de deux mois à partir de la réception 
de la demande d’arbitrage. Ces deux membres en désigneront un troisième qui devra être 
un ressortissant d’un État tiers pour présider le tribunal. Le président devra être nommé 
dans un délai de trois mois après la date de nomination des deux autres membres.  

4. Si, pendant les périodes spécifiées au paragraphe 3 du présent article, les nomina-
tions nécessaires n’ont pas été effectuées, l’une ou l’autre Partie contractante peut, en 
l’absence de tout autre accord, inviter le Président de la Cour internationale de Justice à 
procéder aux nominations nécessaires. Si le Président est un ressortissant de l’une ou 
l’autre Partie contractante ou s’il est empêché de s’acquitter de cette fonction, le Vice-
Président sera prié de procéder aux désignations nécessaires. Si le Vice-Président est un 
ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante ou s’il est empêché, lui aussi, de 
s’acquitter de cette fonction, il appartiendra au membre le plus ancien de la Cour interna-
tionale de Justice qui n’est pas un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante de 
procéder aux désignations nécessaires.  

5. Le tribunal arbitral rendra sa sentence à la majorité des voix. Sa décision aura for-
ce exécutoire pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante assumera 
les frais du membre du tribunal qu’elle aura désigné ainsi que de sa représentation dans 
la procédure arbitrale et la moitié des frais du président ainsi que des autres frais. Le tri-
bunal arrêtera lui-même sa procédure.  
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Article 10. Application d’autres règles  

1. Si les dispositions de la législation de l’une ou l’autre Partie contractante ou les 
obligations prévues par le droit international existant actuellement ou établies ultérieure-
ment entre les Parties contractantes, outre le présent Accord, contiennent des règles, gé-
nérales ou spécifiques, permettant aux investissements et aux revenus des investisseurs 
de l’autre Partie contractante de bénéficier d’un traitement plus favorable que celui qui 
est prévu par le présent Accord, ces règles, dans la mesure où elles sont plus favorables, 
prévaudront sur le présent Accord.  

2. Chacune des Parties contractantes observe toute obligation qu’elle peut avoir 
contractée relativement aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractan-
te. 

Article 11. Portée de l’Accord 

Le présent Accord s’applique à tous les investissements, qu’ils aient été effectués 
avant ou après la date de son entrée en vigueur, tout en ne s’appliquant cependant pas à 
tout différend qui est survenu avant l’entrée en vigueur dudit Accord.  

Article 12. Clauses finales 

1. Le présent Accord sera ratifié et entrera en vigueur à la date d’échange des ins-
truments de ratification.  

2. Le présent Accord restera en vigueur pendant vingt (20) ans, après quoi il le de-
meurera jusqu’à expiration d’une période de douze mois à compter de la date à laquelle 
l’une ou l’autre des Parties contractantes aura avisé par écrit l’autre Partie contractante de 
sa décision d’y mettre fin.  

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date à laquelle la dénon-
ciation du présent Accord prendra effet, les dispositions des articles 1 à 11 continueront 
de s’appliquer, relativement à ces investissements, pendant une période supplémentaire 
de vingt (20) ans à partir de cette date.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Ac-
cord. 

FAIT en double exemplaire à Pretoria le 8 décembre 1995, en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République sud-africaine : 

Pour la République de Cuba : 
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PROTOCOLE RELATIF À L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LA RÉPUBLIQUE DE CUBA RELATIF À LA PROMO-
TION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

À l’occasion de la signature de l’Accord entre la République sud-africaine et la Ré-
publique de Cuba relatif à la promotion et à la protection réciproque des investissements, 
les représentants soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font partie inté-
grante du présent Accord : 

En ce qui concerne l’article 6 : 

1) Les dispositions de l’article 6 ne s’appliqueront pas aux ressortissants de la Répu-
blique de Cuba dans la mesure où ces dispositions ne sont pas compatibles avec les res-
trictions en matière de change imposées aux ressortissants étrangers qui ont une résiden-
ce permanente en République sud-africaine, prenant effet à la date d’entrée en vigueur de 
l’Accord.  

2) Dans le cas de la République de Cuba, toute référence à des transferts conformé-
ment à la législation relative aux transferts, comprend des dispositions relatives aux res-
trictions des transferts en dollars des États-Unis. 

Les exemptions mentionnées à l’article 6 prévues aux termes du présent article pren-
dront fin automatiquement pour chaque restriction au moment du retrait de ladite restric-
tion.  

FAIT à Pretoria le 8 décembre 1995, en langues anglaise et espagnole, les deux tex-
tes faisant également foi.  

Pour la République sud-africaine : 

Pour la République de Cuba : 
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